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Bulletin du 8 juillet. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — MISE SOCIALE. —• VERSEMENT 

OBLIGATOIRE. — FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ. 

L'associé commanditaire qui s'était obligé à verser dans 
la caisse sociale, pour le montant de sa commandite, une 
somme de 500,000 fr., et qui, au lieu de faire ce verse-
ment en argent, l'a opéré en acceptations qui ont occa-
sionné des frais de négociation s'élevant à 64,000 fr. en-
viron, se trouve débiteur de cette somme sur sa mine 
commanditaire, et les syndics de la faillite de la société 
seraient fondés à lui en réclamer le paiement, si la caisse 
Içtciale n'en avait, pas reçu le complément sous une autre 
forme autorisée par les statuts sociaux. Ainsi, lorsqu'il a 
été convenu que le commanditaire pourrait faire des ver-
sements dans la caisse sociale en compte-courant, suivant 
les besoins de la société, et qu'en effet des versements 
ont eu lieu pour une somme beaucoup plus élevée que les 
frais de négociation des acceptations, il s'est opéré com-
pensation entre les sommes ainsi versées et ces frais; de 
telle sorte que les syndics n'ont eu rien à réclamer de cet 
associé pour le complément de sa mise sociale, et qu'au 
contraire il est resté créancier de la société pour l'excé-
dant des sommes inscrites en son nom en compte-cou-
rant, bien entendu lorsque, comme dans l'espèce, les 
choses s'étaient ainsi passées avant la faillite de la so-
ciété. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Poultier, et sur 
conclusions conformes de M. Blanche, avocat-général; 
plaidant Me Dufour, du pourvoi des syndics de la faillite 
du sieur Decomble contre un arrêt de la Cour impériale 
de Douai du 21 mars 1861. 
SOCIÉTÉ NON ÉCRITE NI PUBLIÉE. FAILLITE. EFFETS 

D'UNE TELLE SOCIÉTÉ PAU RAPPORT AUX TIERS. 

Après que la faillite d'un commerçant a été déclarée, 
a-t-il pu être jugé, sans violer, les articles 39 et 42 du 
Code de commerce, que le fils de ce failli devait égale-
ment être déclaré en état de faillite comme associé de son 
père en nom collectif, avec confusion des deux faillites en 
une seule, et cela sur la demande des créanciers person-
nels du père contre le créancier personnel du fils, dans le 
but de faire évanouir les droits hypothécaires de ce der-
nier, alors qu'il n'existait aucune preuve légale qui lui 
fût opposable, comme tiers, de l'existence de la prétendue 
société entre le père et le fils? 

Admission dans le sens de la négative, au rapport de 
M. le conseiller d'Oms, et sur les conclusions conformes 
du même avocat-général, du pourvoi du sieur Lombard 
contre un arrêt de la Cour impériale d'Aix, du 10 août 
1861. 

«REVET B'iRVENTION. —' DÉCHÉANCE. PAIEMENT PRÉTENDU 

TARDIF D'UNE ANNUITÉ. 

L'inventeur d'un procédé dont le brevet a été pris le 29 
décembre 1852 a-t-il encouru la déchéance pour n'avoir 
payé la septième annuité de son brevet que le 29 décem-
bre 1859, et non le 28 ? 
- Ce paiement a-t-il pu être considéré comme tardif, 
•ous le prétexte qu'aux termes de l'article 8 de la loi du 
du 5 juillet 1844 la durée du brevet courra du jour du 
dépôt ? Ne faut-il pas décider, au contraire, que le jour 
du dépôt étant le dies à quo ne doit pas être compris dans 
le terme , et ne doit pas compter dans la durée du bre-
vet ni (le chacune des années dont elle se compose, d'a-
pes l'opinion généralement adoptée par la doctrine et la 
jurisprudence. 
IRA'1 ' '" itnPéria'e de Metz, par son arrêt du 5 février 
WK>2. avait jugé que le dies à quo comptait dans le délai, 
p elle avait en conséquence décidé dans l'espèce que 
® Paiement de la septième annuité, qui n'avait eu lieu 

4°e le 29 décembre 1858, lorsque le dépôt du brevet avait 
gHten le 29 décembre 1852, était tardif, et que dès-lors 
Ia déchéance était encourue. 

Cet arrêt a été déféré à la Cour de cassation pour viola-
non et fausse application des articles 32, 8, 4, 5 et 7 de la 
01 du ° Juillet 18U, 2060 et 2061 du Code Napoléon. 

Le pourvoi a été admis, au rapport de M. le conseiller 
~durn/i<js, et sur les conclusions conformes du même avo-

■ ̂ -general, plaidant M* Bellaigue (Vimont contre Sykes). 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du 8 juillet. 

TESTAMENT. — CODICILLE ENTACHÉ DE NULLITÉ. — RATIFI-

CATION DUDIT. 

Par testament régulier, le de cujus a institué trois léga-
taires universels ; par un acte postérieur, qui, écrit d'une 
main autre que celle du de cujus, et signé seulement de 
lui, ne vaut par lui-même ni comme testament ni com-
me "codicille, le legs universel, a été réduit à une sim-
ple fiducie, les légataires universels ont été réduits au rôle 
de simples administrateurs, chargés de satisfaire à cer-
tains désirs, d'accomplir certains tidéi-commis, et de re-
mettre enfin à qui de droit le reliquat de la succession, 
après déduction des legs particuliers. 

Dans ces circonstances, l'écrit postérieur au testament, 
bien que nul par lui-même, devient opposable aux léga-
taires après que ceux-ci en ont admis l'autorité, soit par 
un aveu formel, soit par l'exécution qu'ils ont donnée, 
sans réserve aucune, à la plupart des dispositions y con-
tenues. WPP'*WW#W^ 

Le juge du fait peut, de l'exécution d'une partie oie; 
dispositions de l'écrit et de l'acceptation qui en résulte à 
ses yeux, de la qualité de simple fidéi-commissaire, in-
duire ratification pure et simple de cet écrit par les léga-
taires, et obligation pour eux de s'y conformer sur tous 
les points, sur ceux-là mêmes à l'égard desquels il n'y au-
rait pas encore eu exécution, notamment quant à l'attri 
bution du reliquat de la succession aux personnes que ce 
écrit détermine. L'arrêt qui le décide ainsi ne viole ri 
l'article 1338 du Code Napoléon, ni aucune autre loi. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, ai 
rapport de M. le conseiller Le Roux de Bretagne, et cor-
formément aux conclusions de M. l'avocat-général ce 
Raynal, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le fr 

août 1860, pw la Cour impériale de Lyon. (Royer-Verra-
det et Fénéon contre de Prandière et autres.. Play tus ; 
M" Ambroise Rendu, Delaborde et Léon Clément.; I 
EXPROPRIATION TOUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. ■ KIX j -ON 

DE L'INDEMNITÉ. COMPÉTENCE DU JURY. DÉPRÉCIA-

TION DE LA PORTION DE T3RRAIN NON ENLEVÉE PAR h'sS-
PROPRIATION. 

Le jury, appelé à régler l'indemnité due à raison d'une 
expropriation pour cause d'utilité publique, a compétence, 
non seulement poui déterminer la somme qui doit être 
allouée pour le terrain qui frappe ^expropriation, mars 
encore pour fixer l'indemnité éventuelle à laquelle pourra 
donner droit à l'exproprié le dommage résultant directe-
ment, pour la portion restreinte de la propriété les tra-
vaux en vue desquels l'expropriation est poursuivie. Vai-
nement prétendrait-on que c'est au conseil de préfecture 
que doit être réservée l'appréciation de ce dommage. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Cordoën, et con-
formément aux conclusions de M. l'avocat-général de 
Raynal, d'uu pourvoi dirigé contre une décision rendue, 
le 9 avril 1862, par le jury d'expropriation de l'arrondis-
sement de Bordeaux. (Ville de Bordeaux coptre Tenet; 
plaidants. M" Dubeau et Petit. 

Bulletin du 9 juillet. 

JUGEMENT. — FIN DE N0N-RECEV0IR. 

DE MOTIFS. 

— REJET. — DÉFAUT 

Doit être cassé, pour violation de l'article 7 de la loi du 
20 avril 1810, le jugement qui rejette des fins de non-re-
cevoir opposées à la demande, par l'unique [motif que ces 
fins de non-recevoir ne sont pas fondées. En exigeant des 
motifs, la loi veut que le juge donne une raison de fait ou 
de droit qui permette d'apprécier le mérite et la portée de 
sa décision. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Fauconneau-
Dufresne, et conformément aux conclusions de M. l'avo-
cat-général de Raynal, d'un jugement rendu, le 10 août 
1860, par le Tribunal de commerce de Draguignan. (Bou-
quet et consorts contre Péchier et C" ; plaidant M0 de 
Valroger.) 

APPEL. RECEVABILITÉ. TAUX DU DERNIER RESSORT. — 

DEMANDE DN RESTITUTION DU TITRE OU EN PAIEMENT DE 

SOMME. 

Le jugement rendu sur une demande en restitution 
d'un titre s'élevant à plus de 1,500 francs, dirigée contre 
les héritiers de celui auquel ce titre avait été confié par 
son propriétaire, est susceptible d'appel, encore bien 
qu'à la demande principale en restitution du titre se join-
drait subsidiairement, et au cas où la restitution n'aurait 
pas lieu, une demande en paiement d'une somme corres-
pondante à la valeur du titre, somme qui, se divisant en-
tre les héritiers, serait pour chacun d'eux inférieure au 
taux du dernier ressort. Ce qu'il faut considérer, pour dé-
cider si le jugement est en premier ou en dernier (ressort, 
c'est l'objet principal de la demande, et non la faculté re-
connue aux défendeursde s'affranchir, au moyen du paie-
ment d'une somme, de l'obligation de restituer le titre ré-
clamé (article 1" de la loi du 11 avril 1838 ; article 463 
du Code de procédure civile; article 1220 du Code Napo-
léon). 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Le Roux de Bre-
tagne, et conformément aux conclusions de M. l'avocat-
général de Raynal, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt 
rendu, le 24 janvier 1860, par la Cour impériale de Lyon. 
(Demoiselle Masson contre héritiers Poncet. Plaidants, 
M" Galopin et Albert Gigot.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 
Bulletin du 10 juillet. 

ISCROQUERIE. FAUSSE QUALITÉ. MANOEUVRES FRAU-

DULEUSES. — FRAIS. — SOLIDARITÉ. 

L'arrêt qui, en matière d'escroquerie, constate qu'in-
dépendamment d'un ensemble de manœuvres coupables, 

le prévenu a pris la fausse qualité d'agent de police, cons-
tate implicitement mais nécessairement que ce prévenu 
n'était pas réellement agent de police ; dès lors, il justifie 
suffisamment l'application de l'article 405 du Code pénal. 

Il en est de même lorsque cet arrêt constate que le pré-
venu a pris la fausse qualité de commerçant, s'il résulte 
de l'ensemble des faits déclarés que ce prévenu n'avait 
jamais été commerçant sérieux, et que les circonstances 
d'où le prévenu ferait résulter ce caractère de commer-
çant, constituent au contraire une succession de manœu-
vres frauduleuses prévues et punies par ledit article 405. 

Lorsque les poursuites dirigées contre plusieurs indivi-
dus comprennent un ensemble de faits connexes, impu-
tables aux uns et aux autres, la solidarité pour le rem-
boursement des frais est légalement prononcée. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par les nommés 
Boussès, Breton et Ollivier, contre l'arrêt de la Cour im-
périale de Paris, chambre correctionnelle, du 19 février 
1862, qui les a condamnés à trois, deux et treize mois 
d'emprisonnement pour escroquerie. 

M. Jallon, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-
général, conclusions conformes. Plaidants Mes Mazeau et 
Ciiambixrep.u, avocats. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. MOTIFS. 

Les Cours d'assises sont investies du droit, même après 
acquitteront, de prononcer contre l'accusé acquitté des 
dommage-intérêts au profit de la personne lésée par le 
fait qui fait l'objet de la poursuite ; mais alors elles doi-
vent motiver leur décision à cet égard ; elles doivent no-
tamment relever et constater un fait imputable d'où ré-
sulte le dommage qu'entraîne la responsabilité civile. 
Elles ne peuvent, par exemple, se borner à déclarer que le 
fait reproché à l'accusé, qu'il soit accidentel ou volontaire, 
justifie la condamnation à des dommages-intérêts. En effet, 
l'une de ces jeux hypothèses, celle d'un événement acci-
dentel, ne peut servir de base à cette condamnation ci-
vile. 

Cassation, sur le pourvoi formé par Joseph Brand, de 
l'arrêt de la Cour d'assises du Rhône, du 27 mai 1862, 
qui l'a condamné à des réparations civiles. 

M. Jallon, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-
général, conclusions conformes, 

ESCROQUERIE. — ÉVÉNEMENT CHIMÉRIQUE. 

Se rend coupable d'escroquerie l'individu qui, par l'in-
termédiaire d'un tiers qu'il expédie chez des commer-
çants, lequel est chargé de les engager à se pourvoir d'u-
ne marchandise qu'on trouvera chez le prévenu et qu'il 
reviendra chercher le lendemain, se fait remettre, sous 
l'apparence d'une vente qui ne se réalise jamais, partie 
de la fortune de ces commerçants. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Justin Cariveu 
contre l'arrêt de la Cour impériale de Paris, chambre cor-
rectionnelle, du 14 février 1862, qui l'a condamné à un 
mois d'emprisonnement pour escroquerie. La femme Car-
ment s'est désistée de son pourvoi. 

M. Jallon, conseiller rapporteur'; M. Guyho, avocat-gé-
néral, conclusions conformes ; plaidant Me Mimerel, avocat. 

CABARETS. — AUTORISATION DU PRÉFET. 

L'autorisation donnée par le préfet à un cabaretier de 
débiter des boissons sur le comptoir, est limitative et ex-
clut tout débit autre qu'un débit dans la boutique du ca-
baretier, et notamment le débit de boissons à des consom-
mateurs assis près d'une table, comme cala a lieu ordinai-
rement dans les cafés, cabarets, etc., ou encore à des bu-
veurs placés à un étage supérieur, ce qui indique un sé-
jour qu'a dû vouloir interdire l'arrêté d'autorisation. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur général près la 
Cour impériale de Metz, de l'arrêt de cette Cour, du 30 
avril 1862, qui a relaxé le sieur Smolders. 

(M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Guyho, avo-
cat-général, conclusions conformes.) 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 
(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. ) 

Présidence de M. Frémont, conseiller. 

Audience du 9 juillet. 

AFFAIRE LEMELLE. — DOUBLE PARRICIDE. 

Aujourd'hui s'ouvrent, pour durer pendant trois jours, 
les débats d'une affaire qui depuis huit mois préoccupe 
vivement tous les esprits à Orléans. 

Ce n'est pas simplement la gravité de l'accusation qui 
attire dans la salle des audiences de la Cour d'assises un 
concours considérable de spectateurs ; on espère encore 
que les débats vont soulever, pour un crime au moins, 
quelques révélations au sujet de ces attentats mystérieux 
dont on recherche vainement les auteurs depuis deux ans. 

Il semble, en effet, que notre, ville soit livrée, depuis 
cette époque, aux criminelles entreprises des plus auda-
cieux malfaiteurs. Cinq assassinats accomplis à Ingré, à 
Saint-Jean-de-la-Ruelle,àOrmes, au faubourg Saint-Mar-
ceau, et tout dernièrement au faubourg Bourgogne, ont 
jeté, avec raison, un véritable effroi au milieu de nos po-
pulations. \ 

Les circonstances ont été les mêmes. Les victimes sont 
tombées sans un cri sous les coups des meurtriers, et 
ceux-ci ont disparu après avoir, au milieu de la nuit, dé-
valisé les maisons, sans que les plus actives recherches de 
la justice et de la police aient pu saisir la moindre trace 
de leur passage. , 

On comprend donc l'intérêt qui s'attache aujourd'hui 
aux débats d'une affaire qui concerne le plus grave de ces 
attentats, celui consommé, au mois de novembre dernier, 
sur deux personnes, entre six heures et demie et sept 
heures du soir, en plein faubourg Saint-Marceau. 

Alexandre Lemelle en est-il l'auteur ? ou bien faut-il 
l'attribuer à ces malfaiteurs inconnus dont nous parlions 
tout à l'heure et qui auraient frappé dans l'ombre les 
époux Lemelle comme ils ont frappé;, les autres personnes 
qui attendent encore que la société venge les odieux guet-
apens dans lesquels elles ont succombé ? 

D'un côté, la pensée s'effraie, quand on se représente 
un fils assouvissant sa froide rage sur son père et sa mère, 
et les faisant tomber à ses pieds dans l'espace de quel-

ques secondes ; de l'autre, l'inquiétude s'empare de toutes 
les imaginations et les exalte quand on songe que des as-
sassins peuvent ainsi s'introduire dans les demeures les 
mieux environnées et y consommer avec impunité les 
plus épouvantables forfaits. 

A dix heures et demie, moment de l'ouverture de l'au-i 
dience, une foule considérable envahit la salle de la Cour 
d'assises. Des mesures de précaution ont été prises pour 
assurer l'ordre, et des places ont été réservées pour les 
personues munies de billets. Un grand nombre de dames 
occupent des places particulières aux pieds même de l'es-
trade où siège la Cour. 

La Cour entre en séance à onze heures moins un quart 
pour rendre un arrêt par lequel elle ordonne, qu'attendu 
la longueur présumée des débats, un assesseur supplé-
mentaire sera joint aux magistrats de la Cour et deux 
jurés aux membres du jury qui seront désignés par le 
sort. 

Pendant que la Cour procède au tirage du jury, les 
huissiers apportent les pièces à conviction qui doivent ser-
vir au cours des débats, 

Ces pièces, très nombreuses, consistent dans des ins-
truments, tels que serpes, outils de travail ayant pu servir 
à la perpétration du crime, objets d'habillement à l'usage 
journalier des victimes et de l'accusé, souliers et sabots 
encore revêtus d'une couche de boue ou de poussière et 
un grand nombre d'autres articles renfermés dans des 
malles et caisses de diverses dimensions. 

Parmi ces pièces à conviction figurent les deux crânes 
des victimes. C'est sur la partie supérieure qu'ont été as-
sénés les coups qui ont déterminé la mort, et on constate 
avec la plus grande facilité les dépressions profondes que 
l'instrument, quel qu'il soit, qui a servi au crime, a occa-
sionnées en incisant avec la plus grande netteté la partie 
la plus dure de la boîte osseuse. 

La Cour rentre bientôt en séance. 
M. le procureur-général Grandperret occupe en per-

sonne le siège du ministère public. Il est assisté de M. de 
La Taille, l'un de ses substituts. 

M8 Nogent-Saint-Laurens est au banc de la défense. 
Lemelle est introduit immédiatement, et sur lui se por-

tent tous les regards d'un auditoire agité par les émotions 
et les sentiments que nous avons essayé d'exprimer. 

Lemelle est un homme de trente-neuf ans, ne portant 
pas plus que cet âge. Sa figure, ;ordinaire par les traits, 
révèle une certaine énergie. Son œil est vif et se promène 
avec assurance sur les spectateurs dont il soutient la cu-
riosité sans effronterie, mais sans faiblir un seul instant. 
Sa chevelure noire, sa moustache ajoutent à l'effet de cette 
physionomie qui n'accuse point celle que l'on prête aux 
criminels. Lemelle a un pantalon et une blouse bleue ; il 
tient à la main une casquette. 

M. le président : Accusé, quels sont vos nom et pré-
noms ? 

L'accusé : Jean-Alexandre Lemelle. 
D. Votre âge? — R. Trente-neuf ans. 
D. Votre profession ? — R. Jardinier au faubourg Tu-

delle (1). 
D. Soyez attentif à la lecture qui va être donnée de 

l'acte d'accusation par M. le greffier en chef. 
Le 12 novembre dernier, vers neuf heures moins un quart 

du soir, MM. Briollet et Robichon, jardiniers, demeurant rue 
Guinegaud, à Orléans, furent réveillés par les cris d'Alexandre 
Lemelle, leur voisin, qui leur disait : « Levez-vous, mon 
père baigne dans le sang.» Ils s'empressèrent d'accourir à son 
appel, et, après s'être munis d'une lumière, ils s'engagèrent 
bientôt à sa suite dans le corridor de son habitation. Ce cor-
ridor, sur lequel ouvrent au rez-de-chaussée deux pièces si-
tuées en face l'une de l'autre, était inondé de sang. 
Dans la pièce à droite , était étendu à terre, sur le 
côté droit, tournant le dos à la porte, la tête fendue, le ca-
davre de Fabien Lemelle, qui baignait dans son sang. La partie 
antérieure de sa blouse brûlait sur plusieurs points, sa figure 
fortement contractée et sa bouche restée béante semblaient in-
diquer qu'il avait reçu la mort en poussant un cri. Une chaise 
basse renversée, une serpette et un paquet d'osier, dont une 
partie était épluchée, faisaient connaître le travail auquel il 
se livrait lorsqu'il avait été frappé. 

A un mètre à peine de distance, et dans la même mare da 
sang, gisait la face étendue contre le sol, sous une table à 
manger, la femme de Fabien Lemelle, dont une hideuse bles-
sure avait ouvert le crâne ; à côté de sa* main droite était le 
couteau qui lui avait servi à couper les tranches du pain que 
recevait une soupière à moitié remplie. Sur un fourneau, pla-
cé près de l'unique fenêtre de la pièce, cuisaient dans un 
grand vase de terre une certaine quantité de viande et de lé-
gumes; la physionomie calme de la femme .Lemelle dénotait 
qu'elle avait été frappée à l'improviste, alors que, sans mé-
fiance, elle préparait le repas de la famille. 

Quand le feu qui consumait la blouse de Fabien _ Lemelle 
eut été éteint, l'accusé, dont l'attitude, en présence d'un spec-
tacle aussi déchirant, avait été celle d'une froide indifférence, 
s'écria tout à coup : « Et mon chien ! » Et, conduisant aus-
sitôt Briollet et Robichon à l'extérieur de la maison, il leur 
montra le chien sous une loge eu leur disant : « Ah ! mon 
Dieu ! ils l'ont aussi tué ! il y a des brigands ici ! » Il les ra-
mena alors dans l'habitation, et les fit entrer dans la pièce 
située à gauche du corridor et servant de chambre à coucher 
aux époux Lemelle. Là il leur fit remarquer que l'un des pan-
neaux d'une armoire en bois de noyer était brisé; que du 
linge en avait été retiré et jeté à terre. Le compartiment su-
périeur d'une pendule dite Comtoise était ouvert. Le battant 
d'une armoire en bois blanc avait été détaché et déposé le 
long de la cloison, sans qu'il apparût qu'aucun -des effets 
contenus dans ce meuble eût été déplacé. Sur un bureau ou-
vert étaient rangées quatre ou cinq clefs qu'Alexandre Lemelle 
signala particulièrement à l'attention de Briollet et de Robi-
chon. 11 ne leur exprima pas du reste d'opinion sur la maniè-
re dont il supposait que cet horrible crime s'était accompli. 
Il se borna à leur dire qu'il était allé porter une lettre à la 
poste, et que son père et sa mère avaient été assassinés pen-
dant qu'il s'amusait à regarder les étalages des magasins. 

Les magistrats instructeurs ne tardèrent pas à arriver sur 
les lieux. Dès leurs premières investigations, ils acquirent la 
certitude que les époux Lemelle avaient été frappés par la 
même main et avec le même instrument; qu'un seul indivi-
du avait commis les deux crimes et produit les désordres 
constatés dans la maison ; qu'enfin le vol n était pas le véri-
table mobile des assassinats, ainsi que semblaient 1 indiquer 
des apparences intentionnellement trompeuses. 

Les hommes de l'art chargés de procéder à 1 examen et à 

(1) Le faubourg Tudelle est une partie du faubourg Saint-
Marceau 11 sera question souvent de ces deux dénominations 
aux débats, et nous les expliquons afin qu'il n y ait pas de 
confusion pour les lecteurs qui ne connaissent pas les lieux. 
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l'autopsie des ctdavres reconnurent que Fabien Lemelle avait 
reçu six blessures, trois à la tête, trois autres à l'épaule 
droite, à la main gauche et au bras gaueh'. Les blessures de 
la tète avaient amené la fracture du ctâne; une partie de 
la matière cérébrale et une grande quantité de sang s'en 
étaient échappés et avaient n jailli sur le sol. L'humérus avait 
été aussi «ittèreraent fracturé, tans doute au moment où Fa-
bien Lemelle avait levé le bras pour parer les coups destinés' 
à sa tète. La femme Lemelle n'avait qu'une blessure, qui 
avuit profondément divisé le CrânePt le cerveau, et qui d'ail • 
leurs offrait la plus grande analogie avec Celles qui avaient 
été constatées sur la tête de son mari. Quant au chien, it por-
tait cinq blessures, dont l'une avait ouvert les parties moites 
et le crâne. 

D'après la configuration et la profondeur de ses diverses 
blessuies, les1 hommes de l'art conclurent qu'elles avaient 
été tuutes pioduites par un instrument tranchant, très pe-
sant et tiès affilé, comme une hache qui aurait agi, tantôt 
par la ' pointe, tantôt par la pointe et le tranchant à la 
fois, et qu'elle avaii ni dû très promptement déterminer la 
moi t.. 

Ces co ista'ations et l'examen minutieux de la pièce où le 
double assassinat avait eu lieu, permirent bientôt d'entrevoir 
C0in.il !iit les faits avaient dû se passer etquel avait été le rôle 
du clneu dans eeue. épouvantable scène. 

L'auteur du crime était évidemment un habitué de la mai-
sou, car te chien n'aurait pas manqué de signal r l'approche 
d'un étrang r par d-s nboiem 'nts répétés. Or, la po-ition du 
corps de la femme Leinelb", et notamment t'expres-iou calme 
à j. son visagj, indiquaient qu'elle avaii été surprise par une 
mort soudaine, au milieu des paisibles travaux du nénage. 
La femme Lemelle avait été frappée la première. Un seul 
coup l'avait étendue sans vie sur le sol. S >n mari avait 
dû se lever pour la secourir, mais il avait éié renversé à 
son tour, avant d'avoir pu opposer une sérieuse véûs-
tance. 

Le chien, à ce moment, se trouvait auprès des époux Le-
melle. Sa présence est attestée par de nombreux poils retrou 
vés sur mie chaise et sous la table à manger ; quoiqu'il fût 
vigoureux il n'avait pas essayé de lutter. Tout montrait qu'il 
n'a tait cff rché qu'à échapper aux coups de son adversaire, 
tantôt en s'abruant sous la table, tantôt en se réfugiant der-
rière les époux L"m die, tantôt en s''tïorçant de quitter la 
maison à travers le corridor, dont les cloisons étaient im-
prégnées de sang jusqu'à une certaine hauteur. L'assassin 
l'avait poursuivi sans relâche, et ses coups quelquefois mal 
diriges, au li u d'atteindre le chien, avaient fait des entailles 
et dans la table à manger et dans le bois de la porte exté-
rieure, et jusque dans le pavé du corridor. 

Le dé-iydre remarque dans les pièces du rez-de-chaussée 
et les effractions pratiquées sur divers meubles, sans but et 
parfois sans néees.-ité, n'avaient d'autre obj t que d'égarer 
les soupçons et d'engager les recherches de la justice dans 
une faus.-e voie. Eu et! t, aucun vol n'avait été ni réellement 
commis, ni sérieusement, tenté. Dans la pièce où les époux 
Lemelle avaient été tués, il y avait une commode dont les ti-
roirs non fermés côùtën'aîént plus, de 175 fr., et une malle 
appartenant à l'accusé où étaient enfermes 1,000 fr. environ 
en argent et en valeurs au porteur. Qr le coupable aurait 
irispt été la commode ouverte, et comme il avait fait une en-
taille dans la bande de bois longitudinale occupant le milieu 
du couviercle de la malle, cet;e entaille prouvait, par elle-
même qu'il n'avait pas cherche à forcer la malle, car rien ne 
lui i ût été plus facile que d'y parvenir à l'aide de l'itistru-
nipnt dont il était aimé, lintln dans la pièce située de l'autre 
celé du corridor, il avait aussi négligé de, chercher et de 
prendre des valeurs contenues dans les meubl s. 11 avait 
fracturé, d'une manière très apparente une armoire qui pou-
vait être facilement ouverte, et il avait étalé sur un bureau 
des clefs qui n'étaient pas c Iles des meubles, alors que sur 
tes victimes elles-mè.nes se trouvaient cultes qui auraient ou 
servir à la perpétration du vol, si le vol avait été véritable-
ment le mobile de. crime. 

Après avoir simulé le vol, l'assassin avait eu la pensée de 
sirayltr l'incendie, [lavait mis le feu avec une chandelle aux 
paillasses de deux lits ; mais se ravisant aussitôt, il l'avait 
éteint ajfâ&t qu'aucun d gât eût été commis. 

L'instruction, en déterminant d'une manière exacte l'heure 
à laquelle le double assassinat a eu lieu, a rendu plus facile 
Ja découverte de la vérité. 

C'est enu-e six Jjeures et demie etsrpt heures que les époux 
Le.uielle ont été tués. Marie l'Iisson, femme Briollet, demeu-
rant rue GuiuPgaud, 16, a entendu alors .le chien pousser des 
cris affreux et un peu sourd*, comme s il eut éie battu, dans 
l'intérieur de la maison. Lorsque vers neuf heures l'accusé 
,est venu chercher son mari, elle s'< st rappelé cette circons-
tance, et, elle a dit à ce dernier : « Alexandre a joliment battu 
son chien ce soir, car il a poussé des cris épouvantables. » 
La belle-tille de ce témoin, demeurant au n° 7 d- la rue Gui-

• negaud, a entendu aussi, entre six heures et demie et sept 
heur' s, un cri perçant qui lui.a causé nne telle frayeur qu'elle 
est descendue de "son grenier et qu'elle ne sYst sentie ras-
surée qu'en voyant réunis dans sa chambre, sains et saufs, 
.Bon mari et sou enfant, pour lesquels elle avait redouté un 
.malheur. 

Comiaent admettre qu'un malfaiteur étranger eût pu, à 
une pareilie heure, commettre un crime aussi audacieux? 
Comii.'ent admettre qu'il se fût introduit jusqu'aupiès des 
époux Lemelle sans provoquer leur attention et leur méfian-
ce, sans oxcit-r l :s aboiements du chien? Comment admet-
tre enfin qu'au risque d'être surpris,-il eût prolongé son sé-
jour dans la maison, non pour s'emparer des valeurs nom-
breuses qui s'y trouvaient, mais pour laisser derrière lui des 
.■simulacre* de vol et d'incendie? 

Il fallait doue écarter cette hypothèse et rechercher le cou-
pable dans le sein même de la famille. 11 fallait, groupant 
les indices recueilli* par l'information, reconnaître qu'A-
l'pxandre Lame le avait pt: seul commettre le crime. Tout 
alors s'expliquait naturellement, et la contenance calme de 
la mère, et le travail auquel elle se livrait quan t elle avait 
-/eçu la mort, et l'attitule du père se levant pour prévenir 
*m malheur et tombant aussitôt mortellement frappé, et les 
icris nbiy.ntils du chien mourant à son tour de la main de son 
-maître sau's avoir cherche à se défendre, et l'indifférence de 
l'accusé a la vue des cadavres qu'il montrait à Briotbt ef à 
Robichon, et le b0'" qu'il avait mis à leur faire voir stiecessi-
ytfim iit le chien étendu sans vie dans sa niche, le linge jeté 
â terre dans l'une des pbauibres, les armoires fracturées, les 
clefs étalées sur le bureau, alors que s'il avait cru à un vol, 
«on premier empressement çjÀt été de vériti r si dans la piè-
ce m.meoù le double assassinat avait été commis, on n'a-
vait rf touché aux sommes importantes contenues dans sa 
(Comtuoiic" et dans sa malle. 

Invité à déchirer où il se trouvait dans la soirée du 12 no-
vembre 18&(, l'accusé a fourni des explications qui, pir leur 
invraisemblance et leur mensonge sur des points extièinemeiit 
ïtnpoiUnts, trahissent encore si culpabilité. Il a prétendu 
qu'après avoir écrit une leitre à son hère (qu'il devait cepen 
«tant voir'te surlendemain à Orléans) pour lui demander des 
oignons de jacinthes et des tabba-, il s'était rendu vers trois 
heures de 1 après-midi, dans le jardin qu'il cultive près de 
ïa rue Dauphine. Il avaitquiué cejariiia vers cinq heure» en-
viron et était ailé jeter la lettre destinée à son frère à la 
liotte placée à l'extrémité du pont, du côté de la griiife. .Quoi-
que, ses vètements.fussent mouiilés par une pluie fine, au 
lieu de rentrer ehez lui pour les changer, il s'était dirigé 
•»ers la cloître. Saint Aiguan, pour s'assurer si la place qu'il 
«Tait l'habitude d'occuper à la foire pour la vente du ses ar-
brti était déjà retenue par d'autres. Cela fait, il avait circulé 
«ans bat a travers les rues, sta iunnant le plus sauvent de-
vant i-.s magasins de la rue Jeanne-d'Arc, et il n'avait repris 
îe chjmîij de son domicile qu'au moment de la retraite, c est-
à-dire à hiùit heures du soir. 

Pressé d'indiquer les noms des personnes qu'il avait dû né» 
cesssajrement reucpn'rer pendant ce long intervalle de temps 
dans le quartier fréquenté où il s'était promené, Alexandre 
lamelle a raconté avoir vu dans la rue Royale l'homme de 
courses de .M, Dauv-sse et M. Olivier Bruzeau, et avoir quitté 
ce dernier au cd'n Maugars, pour acheter une casq jette ch.z 
M. Don au-IIallier, dunt le nygasiu est situé à l'entrée de la 
rue duTambour, à quelques pas dela."ue Royale. Ayant réfléchi 
•qu'il était trop tard pour voir le drap, il £yait changé didee 
«t était allé acheter deux cigares au bur. au de ii»bac qui est 
«n face des Halles. Il était ensuite r venu a la rue J-»!j.ne-
d'Arc, en passant par la rue de la Hallebarde, la place du 
Mariroi et la rue Sainte-Catherine. U avait remarqué, sans 
sortir de la rue Jeanne-d'Arc, nue la rangée de réverbères 

placée devant le théâtre entre le café de la Grotte et le café 
de la Comédie était allumée, et que les fenêtres du théâtre 
faisant face à la statue de Pothier étaient éclairées. 

Au moment de la retraite, il était rentré directement chez 
lui en suivant la rue Royale, le pont et 1.» quai, et il avait ren-
contré sur son chemin d'abord M. Gauguin, qui ava t passé à 
son côté au bas delà rue Royale, ensuite un sergent le ville 
qui traversait le pont à la hauteur du deuxième ou troisième 
réverbère, du côté de la grille; un peu plus loin, à la grille, 
il avait vu deux gendarmes qui causaient avec les employés 
de l'octroi; enfin, il avait, reconnu au bureau de tabac de M. 
Chauffy, sur le quai Neuf, MM. Chilien, et Brc on. Arrivé d— 
vant sa maison, il avait éié surpris de trouver la porte ex-
térieure ouverte et les pièces du rez-le chaussée dans l'obs-
curité. Dans la cuisine, il avait vu du feu et senti une forte 
odeur de fumée; il avait frotté une allumette contre la cloi-
son, mais elle s'était éteinte; et, ayant remarqué qu'il y avait 
du sang sur le sol, « il s'était fait peur, » et sans se rendre 
compte de ce qui brûlait et san. s'enquérir de ce qu'étaient 
devenus son père et sa mère, il avait couru appeler Briollet 
et Robichon. 

Ce récit a été contrôlé dans tous ses détails, Pt les déclara 
tions recueillies par les magistrats instructeurs ont démontré 
l'impuissance de l'accusé à justifier de l'emploi de son temps 
entre six heures et boit heures et demie du soir. 

Eu efft, Olivier Bruzeau a déclaré qu'il était six heures 
moins dix minut"s quand il a quitté l'accusé au coin Mau-
girs, et depuis ce mom nt jusqu'à huit heures, l'accusé n'in-
dique aucun témoin qui pourrait ju.-tilier de son alibi. Le ren-
S'ignem 'iit fourni par lui sur les réverbères du théâtre ne 
saurait servir à (aire admettre qu'il ait prolongé jusqu'à la re-
traite sa promenade dans la rue Jeanne-d'Arc ; car, ce soir la, 
il n'y avait pas eu de représ ntation au théâtre, et par suit-1 

les réverbères du perron n'ont pas rté allumés. D'ailleurs, il 
' ût été impossible, du point indiqué par l'accusé, de voir la 
façade du théâtre. 

Quant à ta rencontre qu'Alexandre Lemelle prétend avoir 
faite de M Gauguin au bas de la rue Royale, cette rencontre 
n'a pas effroiivemen eu lieu dans cet endroit. Si l'accusé a 
réellement vu, dans la soirée du 12 novembre, M. Gauguin, 
le sergent de. ville et les deux gendarmes, ce n'est pas qu'i1 

soit revenu après huit heures du soir de la ruej Jeanne-d'Arc 
11 les a vus réunis au même moment près de la grille du 
pont, quand, après avoir commis le crime, et avoir fait dis: 
paraître l'instrument dont il s'était servi, et ses vêtements et 
les tiac s qui pouvaient l'accuser, il a remonté, venant du 
côté de son jardin, à travers la rue Tud die, la pente qui con-
duit au pont et au quai. L s précisions d'heures fournies par 
M. Gauguin et les gendarmes Gia>bois et Marquithales ne 
permettent pas le doute à cet égard, surtout si on les rap 
proche des dépositions des' femmes But, dépositions acca-
blantes, qui renversent, à elles seules, tout le système de dé-
fense présenté par Alexandre Lemelle. 

En effet, tandis que l'accusé soutient n'avoir quitté la rue 
Royale, après la retraite, qu« pour rentrer direc emunt chez 
lui en suivant la rue Royale, le pont et le quai, Désirée Clé-
ment, femme Bot, et sa tille Clarisse, âgée de dix-huit ans, 
affirm nt avec énergie l'avoir vu et parfaitement reconnu dans 
la rue Tudelle, devant leur maison, venant du côté de son 
jardin. 

Dans un de ses derniers interrogatoire, Alexandre Lem°lle 
a essayé de combattre les dépositions des femmes But, en al-
léguant, après quatre mais de réflexion, qu'il avait rencontré 
à l'heure de la retraite, vis-à-vis le coiffeur de la rué.leanne-
d'Arc, M. de L'vin, banquier, qui marchait dû) côté dî la ca-
thédrale avec uneou deux peivonnes, pendant qu'il se diri-
geait lui-même du côté de la rue Royale. Mais cette alléga-
tion, qui n'a d'abord été produite qu'avec une certaine timi-
dité, ne saurait avoir une grande importance. En effet, M. de 
Levin, qui, suivant son habitude, s'esiiff -ctivement promené 
ce, soir là pendant fort longtemps, sur ie trottoir de la rue 
Jeanne-d'Arc, eût sans doute remarqué l'accusé qu'il connais-
sait parfaitement, si ce dernier y avait, suivant sa prétention, 
séjourné pendant deux heures. D'un autre côté. Alexandre 
Lemelle eût lui-même reconnu non seulement M. de Levin, 
mais encore son compagnon de promenade, M. Charles Ger: 
mon, qu'il avait eu très souvent l'occasion de voir passer 
dans la rue Guinegaud. 

Il y a plus : un fait dont il est impossible de contester la 
portée démontre te mensonge de l'accusé sur ce point. Si, 
comme il le soutitnt, au moment d ■ la retraite il s'est dirigé 
sans s'arrêter vers sa maison, il a dû née ssairement armer 
à la grille du pont vers huii heures et quart, et n'a pu pir 
Conséquent rencontrer ni M Gauguin, m les gendarmes, car 
les gendarmes affirment qu'il était huit heures et demie très 
précises à l'horloge de M. Coitin Ligneau, rue [Royale, lors-
que, nés lentement < t au pas de patrouille ils so sont ren-
dus à la grille du pont. 

Une rbrnière charge achève d'établir la culpabilité de l'ac-
cusé. Quand, le 12 novembre, vers neuf heures, Briollet et 
Robichon sont accourus dans la maison des époux Lemelle, 
la blouse de Fabien L'molle brûlait à sa partie antérieure. 
Cette blouse a été représentée à des experts, qui, après di-
verses expériences, ont déclaré que le feu que les témoins y 
avaient remarqué avait été directement allumé aux endroits 
où la blouse était en feu, et que ces brûlures, éteintes par 
bs mêmes témoins, n'avaient pu durer plus de cinq à dix 
minutes. L'auteur de ces brûlures n'était donc pas un mal-
faiteur étranger, demeuré sans motif sur le théâtre du crime 
depuis six heures et demie ; -c'était et ce ne pouvait être 
qu'Alexandre Lemelle, qui, à huit heures trente cinq mi-
nutes, se trouvait près de la giiile du pont, et qui quelques 
minutes après devait être reodu à son domicile. 

L'instruction ne s'est pas bornée à recueillir les preuves de 
culpabilité, elle a dû rechercher aussi le mobile de cet exé-
crable forfait. 

Les époux Lemelle, qui vivaient très retirés, avaient une 
fortune mobilière de pi.us de 10,000 francs et une fortune 
immobilière de 13,000 francs environ. L'accusé, dont ie ca-
ractère taciturne et les avides instincts sont signalés par plu-
sieurs témoins, n'avait pour ses parents ni respect ni défé-
rence. Si, à l'heure des repas, son père était dans le jardin, 
il l'appelait d'une manière inconvenante , quelquefois môme, 
au lieu de l'appeler, il le sifflait. Quand sa mère revenait du 
marché sans avoir ubienu le prix qu'il attendait des légumts 
dont il lui avait confié la vente, il lui manifestait du mécon-
tentement, et pour le calmer elle lui remettait plus d'argent 
qu'elle n'en avait elle-mè.ne reçu. Malgré la reserve de leur 
langage, les époux Lemelle laissai, nt voir qu'ils n'étaient 
pas heureux dans leur intérieur. 

Un témoin, M. Defay, dont la déclaration jette aussi un 
triste jour sur celte affaire, raconte que, trois jours avant le 
crime, la femme Lemelle lui avait dit : « Je voudrais bien 
que mon fils Alexandre se mariât et qu'il finit d'une manière 
ou d'une autre, car il commence à nous brutaliser et à nous 
faire des menaces.» Puis, après avoir munnuiéque lques mots 
inintelligibles, elle avait relevé la tête en s'écriant. « Mon 
Dieu ! mon Dieu ! quand dope cela hnira-t il ? n 

Ces (b rnières paroles échappées au cœur il'une mère ne 
sont-elles pas l'expression d'un pressentiment trop tôt justi-
fié, et peut-on douter que l'accusé n'ait voulu s assurer im-
médiatement, par un i.o'uble parricide, un héritage qup son 
impatiente et hideuse convoitise s'était lassée d'at en.lre? 

En conséquence, Alexandre Lemelle est accusé : 1° d'avoir, 
!e l2novtmbre 1861, à Orléans, commis volontairement un 
homicide sur la personne de Fabien Lamelle, son père légi-
time; 2° d'avû«i, Je çii-ine. jour, commis vo:ontaircment un 
homicide sur la personne oo Jjarie-ifedeiejne Couteau, femme 
Fabien Lemelle, sa mère légitimé ; 

Crimes prévus et punis par les articles 209, 3 J2 et 13 du 
Q j ie pénal. 

Lemelle, pendant tout le temps qu«î dure la lecture de 
ce document, la suit avec la plus grande attention. Il ne 
quille pas un seul instant des yeux le greffier , mais son 
visage ne laisse échapper aucune impression , excepté au 
tnoincut où ou parle des presseutimeuts que sa mère avait 
manifestés. L'accusé, eu entendant ce que dit à cet égard 
l'acte d'accusation, tourne la tète et hausse légèrement les 
épaules. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, on procède à 
l'appel des témoins, au nombre de soixante-six : quaratite-
ueuf cités à ia requête du ministère p iblic, et dix-sept à la 
décharge de l'accusé. Tous ces témoins, à l'cxçcpliou d'un 
seul, ont répondu à l'appel. 

INTERROGATOIRE DE LEMELLE. 

D. Vous êtes né à Orléans, le 22 août 1828 ? - R. Oui, 
monsieur. - . 

D. Vous aviez pour père légitime Jean-Fabien Lemelle, et 
pour mère légitime Marie-Madeleine Couteau?— K. Uut, 
monsieur. , , 

D. Tous les deux sont morts assassinés, le 12 novembre der-
nier. Avant d'entrer dans le délail des faits a votre charge, je 
veux qu'où connaisse bien vos antécédents. Avez-vous eu un 
seul ami ? - Je ne me connais pas d'ennemis. 

Dr Vous viviez sombre, isolé ; vous ne rénondiez pas mê-
me aux rares saluts qu'on vous adressait. On vous appelait 
l'Ours?- - R. Non, monsieur. 

D Tenez, voici un fait. Quand vous alliez acheter du ta-
aac, un cigare ou des timbres-poste, le marchand dira que 
tous ne disiez pas un seul mot. Un témoin, le sieur Bauviney, 

quand on lui a parlé du crime : « Je connais son carac-
htîre?et je le crois capable de tout. » — R. Non, monsieur. 

1). Vous étiez extrêmement intéressé, travailleur tnlatiga-
ble, mais vous aviez le malheur, à trente-neuf ans, de n'avoir 
pas un ami, je h répète. Voyons, aviez-vous au moins des 
rapports d'intimité avec les membres de votre, famille ?— 
R. Oui, monsieur. 

D. Vous n'en aviez aucun. Votre frère, par exemple, a dé-
claré que depuis onze ans il n'avait plus de rapports avec 
TOUS. Cependant, jusqu'à l'époque de son mariage, en 1858, il 
habitait avec vous et vos parents ? — R. Je suis pour tout le 
aior.de ; je n'ai jamais donné un démenti à personne. 

D. Vous n'êtes pour personne ! Et votre père, et votre 
mère ? — R. J'étais tout pour eux. 

D. Où est la preuve d'affection que vous leur ayez jamais 
oonnée? Il a été difficile, messieurs les jurés, de pénetrerdans 
l'intérieur de cette maison, mais cependant on en est venu à 
bout Ainsi, Lemelle, connaissez-vous un nommé Bemviney? 
— U. J'en ai entendu parler, mais je ne lui ai jamais parlé. 

D. Eh bien ! il a dit que le sujet de vos discussions de fa-
mille était que vous vous plaigniez que vos parents ne vou-
laient pas vous donner d'argent pour vous établir. — R. Non, 
monsieur. 

D. Votre frère a dit que vous aviez eu une querelle violente 
avec votre père ? — R. Je ne suis pas sur la voie 

D. Je vais vous y mettre. M. le président donne lecture ici, 
en vertu de son pouvoir discrétionnaire, de la déposition de 
Jean-Fabien Lemelle, frère de l'accusé. 

U en résulte que chacun des deux frères travaillait de son 
côté; qu'ils n'avaient point de rapports ensemble ; qu'il ne 
connaissait à son frère aucune société; qu'il parlait à ses pa-
rents seulement quand on lui adressait la parole; et enfin, 
qu'une fois, cinq ou six mois avant son mariage, en rentrant, 
^i\ah trouvé! son frère en querelle avec son père au sujet 
d'une bottée de haricots qui avait été répandue par terre. 

D. Vous connaissez M. le maire de Saint-Jean-le-Blanc? — 
R. Oui 

D. Eh bien! ce témoin a rapporté que vous lui avez dit : 
Tant que mon père et ma mère vivront, je ne me marierai 
pas. Ce témoin a dit qu'il vous avaii fait observer que votre 
mère travaillait trop, qu'elle se tuait pour vendre vos légu-
mes. Est-ce vrai ? — R Non, monsieur. 

D. Est-ce que votre frère ne voulait pas acheter l'immeu-
)le qu'on appelle l'Artichaut ?—• 11. Oui, monsieur. 

D. Est-ce que vous n'avez pas pas craint que votre père 
ddàt votre frère dans cette acquisition ?—R. Non, non, mon-
sieur. 

D. Ne saviez-vous pas que votre père se préoccupait de 
t'ouver une maison pour volre frère, qu'il avait été dans ce 
bit voir M. Cochard, lo directeur de 1 office de publicité ? — 
R Je ne suis pas bien sur la voie. (L'accusé parait affection-
neTj 'te manière de parler.) 

I1 solla avait produit chez vous nne irritation extrême. 
Egfâfe que vous n'avez pas sollicité votre père de vous aban-
dof icr ses biens? — R. Non, monsieur. 

lk Un témoin a dit que votre mère s'y était opposée, elle 
de qui venait tout le bien, et que vous en aviez conçu un res-
sîntiment extrême ? — R. Je n'ai jamais eu connaissance de 
tout cela. , 

D. Le témoin Robichon a dit qu'il vous avait entendu siffler 
votre père et lui parler d'une manière insolente.—R. Ma 
conduite a été irréprochable ; j'étais tout pour mon père et 
ma mère 

D. Une fois, votre père a rencontré le témoin Michau, qui 
était en habit de fête. Votre père lui ayant dit : Vous sortez, 
vous! —Et vous, dit Michau, n'ètes-vous pas libre de le 
faire ? — Ilélas ! a dit votre père, si je sortais, que se passe-
rait-il à la maison ? (L'accusé répond toujours par quelques 
monosyllabes. ) 

D. Et voire mère n'a-t-elle pas eu les plus prophétiques 
pressentiments? N'a-t-elle pas dit que vous la brutalisiez? — 
R. Cela n'est pas croyable. 

D N'a-t-elle pas ajouté • 11 serait temps qu'il se mariât, 
car nous ne savons pas jusqu'où cela irait? — R. Ce n'est pas 
possible. 

Au moment d'arriver, dans son interrogatoire, aux 
faits qui sont vraiment relatifs à l'accusaiion, M. le prési-
dent l'ait distribuer à MM. les jurés un plan des lieux, et 
fournit quelques explications pour son intelligence. 

En définitive, il suffit de savoir qu'à droite et à gauche' 
et par derrière, l'habitation des époux Lemelle est entou-
rée de voisins. Par devant seulement, ce sont de grands 
espaces vides, formés parleur propre jardin, le jardin pu-
blic des plantes d'Orléans, et des jardins de maraîchers. 

M. le président donne également lecture des procès-
verbaux constatant l'état intérieur de la maison des époux 
Lemelle, au moment où leurs cadavres ont été relevés par 
la justice, en donnant le détail de toutes les circonstances 
qui furent en ce premier moment minutieusement obser-
vées. Les plus essentiels de ces détails sont rapportés 
dans l'acte d'accusation. 

L'interrogatoire continue ainsi : 

D. L'assassinat a été commis à sept heures moins un quart. 
Votre mère en effet est sortie de chez elle pour acheter du 
café à six heures m ins un quart, et elle n'est rentrée qu'à six 
heures vingt minutes. A sept heures moins un quart en effet 
les voisins ont entendu un cri edrayant. Ce n'était pas votre 
mère, car les médecins ont constaté qu'elle était morte fou-
droyée par un coup unique. C'était votre père ! Et, en effet, on 
l'a retrouvé la bouche béante, surpris à son tour par un coup 
non inoins foudroyant. Ainsi, accusé, on peut affirmer deux 
choses : 1* l'heure du crime, à sept heures moins un quart du 
soir; 2° qu'i; n'y a eu qu'un seul assassin, ce qui est démon-
tré par la rapidité et la direction des coups. 

En ce moment, on représente à MM. les jurés les crâ-
nes des deux victimes. Le crâne de la mère n'offre, en 
effet qu'un seul coup qui a suffi pour faire éclater la boîte 
osseuse; celui du père offre, au contraire, les traces de 
trois coups. Deux de ces coups étaient mortels.' 

Pendant ces constatations, l'accusé se couvre le visage 
de ses deux mains et avec son mouchoir, et verse d'abon-
dantes larmes. 

D. Ainsi, accusé, l'heure est certaine? — R. Je l'ignore. 
D.^ Les coups accusent un seul assassin. — R. Je l'ignore; si 

je m'eiais trouvé là, ou le crime n'aurait pas été consommé, 
ou nous aurions succombé tous trois! 

D. Le crime a eu pour mobile, ou la vengeance, ou la cupi-
dité, ou les mauvais instincts! C'est vous! 

R. L'accusé &\ec énergie : Ce n'est pas possible! ce n'est 
pas croyable ! ce n'est pas vrai ! Je le dis à tout le public ! 

D. Connaissez-vous un ennemi à vos parents? vous l'ave* 
insinué! Parlez! 

R. Oui, j'ai une pensée; maisj'aimerais mieux mourir que 
de perdre un 'innocent, une personne dont je ne suis pas sur ! 

D. Est-ce un voleur ?— R. Je l'ignoré. 
D. Mais on a simulé un vol ? on a bouleversé, on a fracturé 

même quelques meubles : eu réalité, on n'a rien pris, R 
J'Ignore pourquoi si on n'a pas volé. 

D. Mais il y avait des
 Vn

'.
e
urs, de l'argent, on ne s'est pas 

empare de ces valeurs, de cet argent. Ou simule même un in-
cendie, on met le feu à la paillasse d'un lit, et l'incendie s'é-
teint comme par enchantement. Comment expliquez-vous tout 
cela? — R. Je 1 ignore. 

I). Remarquez aussi que votre père est auprès de la chemi-
sée arrangeant de 1 osier, que votre mère est la auprès de lui. 

Si c'est un étranger qui a commis le crime, ils
 auraipnt

 1 
effrayes, ils se seraient levés. Eh bien ! non. Votre S , tW 

a sa place mèrri" • ■ , otre pere est également terrassé. Le chip 
n'aboie pas d'abord. Comment expliquez-vous tout cela5 

R. Je l'ignore ! Je n'ai aucune connaissance là dedans. J
e Su

Ù 
le plus grand innocent. '* 

1). Tout s'explique, au contraire, si c'est vous! Vous rentr 
à 0 heures et demie pour souper. Vous vous approchez T 
foyer. On n'a aucune méfiance. Et puis, tout à coup, vous U 

— R. L'accusé vivement: Toutcela que supposition! Ce nW 
pas croyable... 

D. Ecoutez, accusé, le vol, l'incendie simulés s'expliq
uent si c'est vous l'auteur du crime ! Tout doit, en effet, se passer 

comme cela ! Et puis avant d'avertir les voisins, vous fui tes 
disparaître les instruments du crime, vous préparez tout 
Enfin, accusé, ce n'est pas vous, n'est-ce pas ! — R. Je suis l'è 
plus grand innocent. 

D. Eh bien! alors racontez l'emploi de votre soirée.— R.j
6 suis rentré chez moi vers une1 heure, la pluie m'ayant chassé 

de mon jardin. Vers tro'13 heures j'y suis retourné. A 5 heu* 
res j'ai mis ma lettre à la poste. (Ici l'accusé entre dans des 
détails de courses et de rues qu'il serait difficile de suivre à 
ceux qui ne sont pas familiers avecles localités de notre ville) 

L'accusé termine le récit de ses diverses courses en disant 
qu'en définitive il n'est renlré qu'à neuf heures moins un 
quart. 

D. Ainsi c'est un alibi que vous invoquez? PBrti à cinq 
heures de chez vous, et rentré successivement^ neuf heure» 
moins un quart, il est clair que vous n'avez pu commettre le 
crime à sept heures moins un quart. Mais reprenons toutes le» 
circonstances. 

M. le président interroge Lemelle sur diverses circonstances 
qui deviendront plus intelligibles lors de l'audition des té-
moins. 

Uue de ces circonstances est la lettre qu'il a écrite à son 
frère le 12 novembre dans l'aprés-midi et qu'il aurait portée 
à la poste. 

Cette lettre, non signée,est représentée à l'accusé, qui la re-
connaît. Elle ne contient que des choses insignifiantes. Lac» 
cusé demande desoignons do jacinthe, du plant de dahlias, etc, 
et parle d'un vol dont l'auteur est venu à bout d'échapper à 
la justice. 

1). Votre frère devait venir quelques jours plus tard à Or-
léans, pourquoi lui écrire pour si p.'u de chose ? 

R. —J'avais vraiment à lui demander ce que je lui ai de-
mandé. 

D. Mais vous ne cultivez que des légumes? —R. Si je ne 
cultivais que des légumes, je ne lui aurais pas demandé des 
jacinthes et des dahlias. 

D. A quelle heure au justeavez-vous écrit cette lettre? — 
R. Je me suis repris à deux fois, je l'ai commencée le di-
manche et je l'ai finie le lendemain. C'était uue demande 
précisément pour profiter de son voyage. 

D. Mais si vous l'aviez commencée le dimanche, pourquoi 
la lettre est-elle datée du 12 novembre? Il fallait la dater du 
jour où elle a été commencée. — K. Je l'ai datée du jour où je 
l'ai finie. 

L'interrogatoire suit ensuite l'accusé dans les diverses 
courses qu'il a faites dans Orléans. M. le président lui de-
mande si ces diverses courses n'avaient pas été imaginées 
par lui pour faire constater sa présence en ville, afin d'in-
voquer ensuite l'alibi qu'il a invoqué en effet. Ce qu'il y 
a de positif, dit M le président, c'est que l'accusé a 
quitté Olivier Bruzeau, l'un des témoins par lui rencon-
trés en ville à six heures moins dix minutes, heure cons-
tatée au cadran même d'une horloge placée en évidence 
dans la rue Royale. Or, de la rue Royale à la rue GmneK 
gaud, faubourg Tudelle, il n'y a pas pour plus de vingt 
minutes de chemin. L'accuse, au témoignage d'Olivier 
Bruzeau, était donc dans la direction môme de sa mai-
son, et, par conséquent, il aurait pu arriver à l'heure où 
le crime a été commis. Les circonstances invoquées par 
l'accusé retomberaient donc sur lui. 

Mais l'accusé explique qu'il n'a pas suivi cette direc-
tion, qu'il est resté en ville et qu'il a l'ait d'autres courses 
qui l'auraient entraîné dans d'autres parties de la ville. 

Ainsi, il aurait entendu battre la retraite place du Mar-
troy, vu les becs de gaz qui annoncent la représentation 
au théâtre, vu deux gendarmes à huit heures, à l'extré-
mité du pont, vu tfh nommé Gauguin et un agent de po-
lice à telle heure et en tel endroit. 

Ces circonstances sont les plus graves du débat; mais 
comme elles tiennent surtout à des points de localité, 
elles ne peuvent être bien saisies que par des personuet 
pouvant apprécier comment l'accusé s'éloignait ou se 
rapprochait de sa maison au moment où le crime s'accom-
plissait. • 

Pour mettre, autant que possible, nos lecteurs au cou-
rant, nous répéterons que l'accusation accorde à Alexan-
dre Lemelle qu'il aurait été en ville jusqu'à six heures 
dix, mais qu'à ce moment il se dirigeait du côté du fau-
bourg Saint-Marceau, et que, par conséquent, il pouvait 
être chez lui à l'heure du crime. L'accusation ajoute que 
s'il a parlé de la présence auprès du pont des gendarmes 
et de l'agent de police, qui y étaient, en effet, vers huit 
heures ou huit heures et demie, c'est qu'après la consom-
mation de son crime il s'était embusqué dans la rue Dau-
phiné, en face du pont, d'où il aurait tout observé, afiffi 
de se préparer un moyen de défense. Un témoin l'a vu 
dans cette embuscade. 

D. Mais quand vous êtes rentré chez vous, vous avez dû 
éprouver un grand effroi, si vous êtes innecent? — R. Je »'»« 
rien vu d'abord. 

D. A ce moment suprême, vous auriez dû crier, vous jeter, 
éperdu sur les cadavres de vos parents... 

R. L'accusé vivement : J'ai crié ! Je ne savais pas ce que j» 
faisais et ce que je disais ! 

D. Ecoutez, accusé, car je-ne vous tiens quitte de rien... 
R. Je suis quitte de tout, monsieur le président. 
D. Eh bien ! vous allez dire froidement aux voisins : Je 

crois bien qu'il y a le feu chïz nous ,, Mon pjre est dans le 
le sang... Puis quand les voisins sont venus, vous attendez 
que la lumière soit allumée pour entrer! Vous n'osiez pas !,.. 

R. Je ne savais ce que je faisais... Moi seul je sais ce que j'ai 
perdu : j'ai tout perdu c-u perdant mon pere et ma mere'! 

D. Accusé, le crivno a été commis a sept heures moins un 
quart! Or, c'est vous qui avez éteint le feu avec Robichon a 
neuf heur s : comment expliquez-vous cela? 

R. Je n'en sais rien. 
D. Les experts ont constaté que le feu n'avait pas duré plus 

de cinq à dix minutes. Vous êtes donc revenu pour l'allumer 
avant d'avertir les voisins? — R. Non, monsieur. 

D. Vous avez dit que c'étaient les assassins qui étaient re-
venus. — R J'ai dit cela comme j'aurais dit autre chose. Je 
ne sais pas ce qui s'est passé. 

D. C'est vous qui êtes revenu. Au moment d'avertir les voi-
sins, vous saviez bien que l'incendie serait promptement éteint 
par eux. Vous n'avez pas craint de rallumer le feu. — R. J« 
suis innocent. 

D. Qu'est devenue la serpe dont se servait votre père, ainsL 
que vous l'avez déclaré vous-même?— R. Je n'en sais rie»; 
il y a plus de trois ans que je n'ai touché aux instruments 
de travail de la maison (L'accusé, en effet, cultivait un jardin 
à part.) 

Après ce long interrogatoire, l'audience- est suspendue 
pendant vingt minutes. A la reprise commence l'audition 
des témoins. 

MM. les docteurs G'àérault et d'Olier rendent compté 
des circonstances de l'outopsie qu'ils ont faite. Leurs 
constatations ont été reproduites, dans leurs détails prin-
cipaux, dans l'acte d'accusatisn. 

M» Nogenl S>iint-Laurens à M. le docteur Guéraitll! > 
Le *6, quand l'accusé a été visité et mis dans un état de t 
dité complète pour cette visiie, a-t-on constaté sur cet hou w» 
une ecchymose, uue blessure, une morsure, un indice q 
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je lutte avec les personnes, ou avec le chien? 
fconq11^ résident : Mais les victimes ont étécomme foudroyées, 
I "' \ ou'un chien mord rarement ses maîtres, quoique I'011 vm.'il soit 
F* x aei'i Sainl-Laurens : En ce moment, M. le président, 

^' îsCoie pas. je me contente de faire préciser les faits, 
je 11 , Lboiirdin et Gaucberot, pharmaciens à Orléans, ren 

„,„ie de l'expertise à laquelle ils se sont livres ave 
Ben' comp 

M Fiand 
,, de Paris, pour déterminer le temps qu'a pu durer 

i ■. I * I. . -1 ...... 1« kln..„A „j a produit les brûlures remarq ces sur la blouse de 
^leU|ie pere. Les experts sont d'accord pour affirmer que le t pas pu durer plus de sept a neuf minutes. Un autre 

de l'expertise a été de rechercher si le feu a pu s'éteindre 
obje 
«t se rallumer ensuite. Cette recherche offre lin grand inté-

M qu'on remarque sur la blouse deux espèces de brù-
réb riifâe dans la partie du devant l'autre dans la partie de 
jure*- .V, . u Dartie de devant qui brûlait an moment où 

F%Bcnt 
l,ianle,MY

U'nu'docins qu'il l'ait revenir, s'ils considèrent comme 
p ,i.|e que la partie 
?° nteté éteinte, ait pu communiquer le feu a la partie 
pj KLjre Tous répondent que cela leur parait impossible. 
Ro Anipr ancien notaire à Orléans, donne des détails sur la 

' • —.elle. Cette fortune est d'environ 23,000 

et, en ont éteint lef'eu. M le president.de-
non seulement aux deux experts, mais encore 

l'il 
antérieure de la blouse sesoit éteinte, 

des époux Leur 

rr en meubles et immeubles. , • 
V- : notaire a Orléans, successeur do M. Apier I! 

tant mobilière qu'immobilière, qui s'élèverait, 
les évaluât ons qui ont été faites, à 2 f,b90 fr. Mais le 

fortune 
en r 
a également pour clients les sieur et dame Lemelle-Cou-

f et H donne les mêmes détails que sou prédécesseur sur 
Er. fortune 

AaP'.e
n
s pense que les immeubles ont été estimés trop cher et' 

■'(fê la fortune n'était guère que d'une vingtaine de mille 

f fra."CS' j
s
 Mottu-Lacroix et Simon Aubert viennent rendre 1 mntede l'opération qu'ils ont faite pour l'estimation des irn-

* i,hs dépendant de la succession Lemelle. Les experts ont 
r . .,„„., i„ in l'i^Bccinnt les osiers de 

ils 
nu 

e iie'.\r "Cooliard. directeur de l'office de publicité : Quel-

frémamué que dans la journée de l'assassinat 
ne des pièces de terre avaient ete coupes de telle sorte qu ils 

.
U
„:„«i ™>nsé aue cela n'avait pu être fait que par quelqu'un avaient pense que 

ayant perdu la tête 

J 

iours avant sa mort, le 2 novembre, Lemelle père est venu 
chez moi me demander si je ne connaissais pas une propriété 
de 8 à 10,000 fr. C'était pour son fils qui n'était pas à Orléans. 
'ai mis sou uom sur une carte, et quelques jours après j'ai vu 

âne c'était la même personne qui avait été assassinée. 
Ferdinand Rjusset, jardinier : Je sais avoir vu l'accusé 

Idans son jardin, à la miit tombante _ ^ 
fel) L'avez-vous vu entre trois et cinq heures? — R. Non, 
monsieur. Je sa s seulement qu'il y était vers cinq heures. Je 
nesais pas s'il y était auparavant. 

/)/ Nugi'M Saiul Lauirens: Est-ce que le témoin na pas 
travaillé avec d'autres personnes, et le matin n'a-t-il pas vu 
Lemelle? — R- Non, je ne l'ai pas vu le matin. 

M" N'igenl Sainl-Laurens : Eh bien! il sera constaté que 
Lemelle était dans sa pièce de terre le malin. 

Les témoins Toussaint An'got, Firmin Corbery et Nicolas 
Corbery pèl"e, qui viennent ensuite, ont vu l'accusé dans son 
jardin attire quatre heures et demie et cinq heures du soir. Us 
ne l'y ont pas vu de trois à cinq heures. Pour cequi est du ma-
tin Toussaint Angot n'est pas absolument sûr de l'avoir vu 
entre sept et huit heures du matin. 

M- le procureur-général, à Firmin Corbery : A cinq heu-
res, quand, vous avez vu l'accusé, ne remettait-il pas des 
choux a sa' mère pour le marché du lendemain? — R. Oui, 
monsieur. 

i). Quels vêtements portait - alors l'accusé? — R. Ses vête-
ments ordinaires, mais avec lesquels cependant il ne travail-
lait pas. t 

Auçude Garé-Raton, épicier . La mère Lemelle est venue 
chez moi le jour du crime entre six heures un quart et six 
heures et demie. Elle venait prendre du café pour cinq sous 
et s'est eu allée île suite. 

1). Savez-voussi les victimes vivaient en bonne intelligence 
avec leurs enfants ?— R. Elle m'a toujours dit qu'ils étaient 
Lien ensemble. 

Apres ri»n lition de quelques autres témoins, l'audience 
est levée ci renvoyée à demain. 

Audience du 10 juillet. 

INCIDENT. ARRESTATION D'UN TÉMOIN A L'AUDIENCE. 

Une affluence toujours considérable remplit la salle de 
la Cour d'assises. Les débats de la première journée n'ont 
fait qu'exciter plus vivement la curiosité. Les témoins qui 
vont être euieudusà l'audience d'aujourd'hui doivent four-
nir des détails importants sur l'alibi invoqué par l'accusé. 

L'audience ouvre à dix heures très précises. Alexandre 
Lemelle reparait sur le bauc des accusés dans le même 
costume qu'hier. Sou assurance ne s'est pas démentie. 
C'est toujours I homme qui fixe sur l'auditoire un regard 
assuré et qui ne baisse les yeux devant personne. 

Le sieur Briollet : Le 12 novembre, le témoin a été éveillé 
vers neuf, heures par les cris d'Alexandre Lemelle, qui de-
mandait du secours en disant: « Viens vite, mon père est 
baigné dans son sang! Je crois que notre maison brûle ! » Le 
témoin s'est rendu immédiatemtmt à cet appel. Alexandre est 
entré le premier, le témoin le second, et Robichon le troisiè-
me. Lemelle a raconté qu'il était allé meitre une lettre à la 
poste, et qu'à son retour il avait vu son père baigné dans le 
sang. 

M. le procureur général,- à l'accusé: Lemelle, vous avez 
dit hier que vous n'aviez pas vu votre père.— R. Je n'ai rien 
distingué, je n'ai vu que du sang, j'ai supposé que c'était 
mon père. ' 

Le témoin : Tu m'as bien dit que tu avais allumé une allu-
mette et que tu avais vu ion père. 

Le président : Vous a-t-il dit qu'il avait vu sa mère? 
Le témoin : 11 n'a pas parlé de sa mère; mais s'il a vu l'un, 

ua dû voir l'autre, car les deux sangs se joignaient. Nous 
»vons éu-int le feu, et quand le feu a été éteint, Lemelle a 
dit: Eh mou chien ! et it nous a conduits à la loge où était 
le cadavre du chien. Lemelle nous a fait voir ôgalemant les 
meubles dans l'état de bouleversement où ils se trouvaient, 
u nous a conduits partout, en nous faisant observer que les 
meubles étaient fracturés. En voyant les clés et rien de volé, 
cela m'a paru ridicule. J'ai dit à Alexandre : Noos ne sommes 
m chez moi, ni chez loi ; il faut avertir Injustice. 

M. le président, au témoin : Savez-vous autre chose ?—R. 
Uu-i, monsieur. Plusieurs fo s je me suis trouvé formalisé de 
«manière dont Alexandre en usait avec ses parents. U sifflait 
™n pere ! J'ai quatre enfants; mais si mes enfants me sif-

ajent ainsi, je n'aurais pas éié content. D'autres fois, il ap. 
petoitson père, en disant : .. lié! là bas! » 
na 6 ' rec0llna'5 (lue j'a' sifÀé mon père, mais c'était 
Parcequ il ne m'entendait pas, et il ne s'<m est jamais mé-
V°titenié. Jamais je n'ai dit à mon père : Hi ! à bas ! Je n'ai 
Jamais prononcé une semblable parole. Au surplus, j'ai tou-

PUUr mPS Paivn,s t0UI C;' q119 Ie devais être. J'avais 
-■s libérés avec eux ; mais si je n'étais pas dans la position 

JW
 M1IS' nf! chercherait pas à les tourner à mal. 

sée r'6 V^i^M '• ^ est le'témoin qui a eu la première pen-
• '(1 envoyer ch'rcher la justice? Comment n'avez-vous pas 

eu lepr ainer cette Ydée?" 
Oui ' u v u n* r 'pon 1 que par mots très vagues.) 
•L douent Saint-Laurent, au témoin : Deux io jours avant 11 

'lest'-" u' 7' v""s Pls vu 1"elqu'un de suspect? — R. Oui, 
g,*,

v n!L le matin, on h .intn- qui nous a deuian lé a chun 
OrM ""e "n",îs- 14 lui ai dlt : Alab* il y a des chang -urs i 

,r;,ll!i, hcln z moi donc le camp. 
d»r" les jurés: Avrz-vous remarqué les vêtements 
uelacCU,rt „ . .-. :i .... ^ :_ o n n : accu>e au moment où il est venu vous avenir?—R. Oui, 
P*n ̂ ur; ava't ses vêtements habituels : une blouse, un 

M J("'"3 : C-'S vêtPmPnts de travail n'ont pas été retrouvés9 

f Pre«'d«'it : On a retrouvé une foule de vêtements, 
de eên» J "'.1i,"''r- {'M témoin est voisin de l'accusé et l'un 
•On sa"^i'1i"'r éviM

"
ES

 PW ses cris: « Mon père baigne dins 
la rmi""' I, 11 Mt enf,z n°us! » sont entrés avec lui dans 
moin a' el1"1 aloi!i neuf hrt"rt"i moins un Muilrt- Le té 

w « en.i .-ompie, comme le précédent, de l'état dans bqnel 
H -rs m'ent l,*s ,:aJ'lvr« du père et de la mère, et du bou-
Penéu-J qU' reSnait datis la maison au moment où ils ont 

dans cette malheureuse demeure. C'est Lemelle qui 

mon. 

les conduisait. A la vue du cadavre de sa mère, il s'est écrié : 
« Et ma mère aiifsi ! » Pois il a dit : u Et mon chien! » et 
il nous a conduits à la loge où était le chien. C'est moi qui ai 
dit le premier : Il faut aller chercher la justice. 

M. le président, à l'acou.-é : Eli bien! vous entendez, ce 
n'est pas vous qui avez demandé la jus ice. — R. J'ai dit : 
Il ne faut pas laisser mon père et ma mère dans l'état où ils 
sont. C'ebt moi qui ai le premier jeté de l'eau pjur éteindre 
le feu. 

il/, le président, au témoin : Est-ce vrai? — R. Je ne l'ai 
pas vu. 

D. Avez-vous remarqué qu'il sifflait son père ? — R. Quel-
quefois, quand il venait diner il faisait un signe avec le bras 
et il sifflait son père. Au surplus, le père sifflait le garçon H 
le garçon siftliit son père. C'é ait une manière à tous deux. 

Femme Duveau, jardinière, voisine des époux Lemelle: 
J'ai entendu AlexanUre qui appelait les voisins en disanf : 
« Je crois bien qu'il y a le feu chez nous, et que mon père est 
dans le sang. » Ensuite il m'a appelée moi-même, en me di-
sant : « Cèlestine, viens donc! » J- suis entrée au moment 
où Briollet et Robichon éteignaient, le feu. Lemelle jetait aussi 
de l'eau sur son père. C'est moi qui ai trouvé derrière la porte 
un chandelier où il y avait un petit bout de chandelle. 

M. le président, à l'accusé : Qui est-ce qui a pu m tire ce 
chandelier dt-rrière la porte? Un malfaiteur étranger aurait 
laissé brûler la chandelle et n'aurait pris aucune précaution. 
— R. Je n'ai aucune connaissance de lout cela. Je ne sais 
pourquoi on avait mis ce chandelier là, ni s'il y était. 

Duveau, jardinier, proche voisin des époux Lemelle. Il a 
été également appelé par les cris d'Alexandre, mais le témoin 
n'est arrivé sur les lieux qu'après les précédents témoins. 
Quand je suis arrivé, Alexandre se lamentait, faisait beaucoup 
de démonstrations,, s'écriait : « Ah ! mon Dieu ! Ils ont as-
sassiné mon père et ma mère ! Quel malheur ! ils éiaientsi 
bons ! Nous étions si bien ensemble ! » Mais il faisait beau-
coup de bruit et n'avait point de larmes ! C-la m'a paru drôle ! 
Il nous a pirlé tout de sui;e de la lettre qu'il avait portée à la 
poste ; il nous a fait remarquer les clefs qui étaient sur un 
bureau, et a dit : « Comment ont-ils découvert ce> clefs-là 7 

Il nous a parlé aussi de Cbabert, qu'il avait rencontré chez 
Chiuffy. 

M. le président, à l'accusé : Comment pouviez-vous vous 
occup '.r de toutes ces choses-là ? 

Vaeeusè : C'est la preuve, monsieur le président, que j'é-
tais saisi. Et, la preuve, c'est que je ne pleurais pas. Quand 
on pleure, c'est qu'on est en repos. 

Pierre Duveau, autre voisin qui rend compte des circons-
tances. C'est encore un de ceux qui sont entrés dans les 
premiers moments, avec Lemelle, dans la maison. 

M. le président : Lemelle n'a-t-il pas dit : Voilà une triste 
arrivée pour mon frère? —R. Oui, monsieur, Lemelle a dit : 
Voilà une triste arrivée pour mon frère; je viens de lui por-
ter une lettre à la poste. 

D. Que disait Lemelle en montrant le désordre de la mai-
son ? — R. Je ne me le rappelle pas. C'était lui qui montrait 
tout une chandelle à la main. 

L'accusé : C'est possible. J-* ne m'occupais qun- des grands 
malh.'tirs. Tout ce que je faisais, je le faisais hors de moi. 

Albin Defay, rentier, demeurant au Portereau Tudelle : Le 
samedi, trois jours avant le crime, la mère m'a dit qu'elle 
était bien fâchée que son garçon ne se mariât pas, parew qu'il 
quitterait la maison. Elle ajouia : 11 nous fait de grandes me 
naces. Mon Di u! je ne sais pas comment cela tournera ! 
Quand j'ai appris le crime, ne sachant pas d'abord que c'était 
des époux Lemelle qu'il s'agissait, je me suis néanmoins dit 
à moi-même : Pourvu que ce ne soit pas cette pauvre femme 
qui parlait mal l'autre jour de son (ils! 

L'accusé : Je voudrais savoir depuis quand monsieur con-
naissait ma mère? — R. Je la connaissais depuis deux ou trois 
mois. Je lui achetais mes légumes sur le marché. Elle m'a 
parlé trois fois de son fils. Elle me di.-ait qu'il les brutalisait 
et qu'il leur faisait de grandes menaces. 

L'accusé, vivement.: Ma mère avait soixante-huit ans. Fîlle 
était tout pour moi ; j'étais tout pour elle ! Je. n'ai jamais fait 
aucune menace à ma mère. Depuis huit mois, c'est le seul té-
moin qu'on ait trouvé pour dire de pareilles choses ! Tout 
porte à croire qu'il est faux ! (Vlurmures dans l'auditoire.; 

M. le président fait observer à l'accusé que le témoin dé-
pose avec une grande modération, qu'il ne le connaît pas, 
qu'il avait établi quelques rapports avec sa mère à l'occasion 
des achats de légumes qu'il lui faisait, et qu'il n'est pas in-
croyable que si mère se soit confiée à lui au sujet de ses pei-
nes domestiques. 

Michaud cabarçtier : Le père de l'accusé a rencontré le té 
moiu, qui était en habits de fête. Alors, je lui ai dit, que je 
sortais et qu'il pouvait en faire autant. Le père Limelie 
m'a répondu : « Oui. di ! je serais bien venu à la maison si 
j'en fai-ais autant! Ces sacrés enfants! ne m'en parlez pas! 

L'accusé : Mou père, eu disant cela, sur quel ton le disait-il? 
Michaud: Il n'avait pas l'air conten'. 
ThuUUér-Miot pépiniériste, route d'Olivet : Je connaissais 

beaucoup le père, j'étais intime avec lui.'(Le témoin san 
glote en disant ces mots.) U ne m'a jamais parlé mal de ses 
enfants. 

M. le président : Est-ce qu'il n'avait pas le désir de donner 
ses biens à ses enfants? — R. Oui, monsieur, parce que ça 
l'aurait déchargé de son ouvrage; mais sa femme ne voulait 
pas. Elle était entichée à son ouvrage. 

D. Quel était le caractère du père Lpmelle ? — R. Il avait 
un caractère trèsgai. Nous avons fait la jeunesse ensemble; 
il était très gai. Je ne connaissais pas ses enfants. Je ne lui en 
ai pas parlé, parce que je craignais qu'il n'en eût pas beau-' 
coup de satisfaction. Les enfants étaient un peu mous à la be-
sogne. D'ailleurs, depuis quelque temps, je ne voyais pas 
beaucoup Lemelle. Je suis paralysé depuis dix-huit mois, et 
nous n'étions plus du même quartier. (Le témoin a été, en 
etfet, amené avec beaucoup de peine jusqu'à la barre des té 
moins, où il dépose assis.) 

M. de Levin, directeur de la Caisse d'escompte, banquier à 
Orléans. — La déposition de ce témoin est très importante, 
en ce que l'accusé, pour établir son alibi, déclare l'avoir ren-
contré dans la rue Jeanne-d'Arc le soir où le crime a été com-
mis, à huit heures du soir. 

M. de Levin déclare qu'en effet son habitude est de se pro 
mener le soir après son dîner, en parcourant les rues Royale 
et Jeanne-d'Arc. Le soir du crime, je me suis promené 
suivant ma coutume, et j'ai rencontré M. Germon, avec le 
quel j'ai causé en me promenant. 

D. Connaissez-vous Lemelle?—R. Oui, je le connais parfai 
tentent, depuis que j'ai aeh^té ma propriété de Guinegaud, que 
j'ai habitée pendant dix ans. 

D. L'avez-vous aperçu dans la rue Jeanne-d'Arc ?—R. Non 
monsieur. | 

D. Avez-vous remarqué d'autres personnes ? — R. Non 
monsieur. 

D. Y avait-il beaucoup de monde? — R. Je ne me rappelle 
point. 

M. le président, à l'accusé : Vous avez dit avoir rencontré 
M. de Levin. Quelles sont les circons'ances de cette rencon 
tre R. A huit h ures, j'ai rencontré M. de Levin qui se 
promenait du cô é d- la cathédrale. M. de Levin avait un 
chapeau plat : la retraite passait en ce moment et l'a dépassé 

M. le président, au témoin : Est-ce qu'en effet on battait la 
retraite? — R. Oui, monsieur le président, je me la rappelle 
très bien. 

M le président, à l'accusé -. Comment, accusé, n'avez-vous 
pas parlé de cette rencon re immédiatement ? Comment est-ce 
au bout de quatre mois seulement que tout à coup vous ayez 
fait celle déclaration ? — R. Je n'eu ai eu souvenance qu'a ce 
moment. 

D. Mais n'est-ce pas parce qu'à la prison on vous aurait fait 
connaître ce détail de la promenade de M. de Levin ? — R. J 
n'ai rien reçu, j'étais au secret. 

D. Accuse, c'est une chose qui passe toute espèce de crovance 
qu'un homme dans la position ou vous étiez n'ait pas livre 
ausdtôt à la justice un fait aussi positif.— R. J'ai parlé au 
moment seulem nt où les souvenirs me sont venus. 

M. Geim.>n déclare qu'il se promenait avec M. de Levin 
dans la rue Jeanne-d Arc, ai moment où la retraite battait, 

Gaugain, rentier, rue Saint-Marceau. 
.1/. le président, au témoin : A quelle heure avez-vous passe 

rue Royale ? — R. Je pourrais préciser par la régularité de 
mes habitudes. J'ai dû partir du café de la Grotte, à huit heu 
îes et demie ; il me faut cinq a six minutes pour aller de I 
au bas de la rue Royale. J ai un rendez-vous d'habitude sur 1 
côté droit du pont. J'ai aperçu un sergent de ville qui était su. 

. le trottoir de gauche. Il y avait deux gendarmes au bout du 

pont, qui causaient avec les employés de l'octroi. La vue du 
sergent de ville et le stationnement des doux gendarmes m'a 
fait réfléchir : je me suis demandé! s'il n'y avait pas quelque 
chose. Mais cette circonstance fait que je puis très bien rap-
peler mes souvenirs. A dix heures et demie du soir, quand 
j'ai ramené la personne avec laquelle j'avais rendez-vous, j'ai 

perçu des gendarmes à cheval. Décidément il y a quelque 
chose, ai-je pensé. 

M. le président, à l'accusé : Vous prétendez avoir rencontré 
le témoin marchant seul ? — R. <'ui, monsieur. 

D. Eh bien' M. Gauguin n'était pas seul, car il avait ren 
contré la personne avec laquelle il avait rendez-vous. — R. Je 
''ai rencontré dans le bas de la rue Royale et marchant seul. 

Denuiselle Clémence Lelievrc, modiste, marche aux Veaux. 
D. A quelle heure avez-vous rencontré M. Gauguin?—R. A 

huit heures et demie, Le témoin se rappelle parfaitement 
l'heure. Elle a regardé à l'horloge de Mmo Ligneau-Gerard, et 
voyant qu'elle avait un peu de temps, elle est entrée chez 
M. Flament, marchand de pain d'épices. Le marchand de 
pain d'épices Flament est presque au bas de la rue Royale.) 
C'est au sortir de ce magasin que j'ai rencontré M. Gauguin. 
Nous avons pris ensemble le trottoir droit du pont, 

M le président à l'accusé : Vous voyez bien ! Il est impossi-
ble que vous ayez vu Gauguin seul. Vous avez dit que vous 

aviez rencontré au bas de la rue Royale à huit heures et 
demie. Donc, à ce moment, il n'était pas seul. 

M. Gauguin est rappelé. Sur les interpellations qui lui sont 
adressée, Gaugin explique que son habitude pour venir a son 
rendez-vous de chaqne soir, est de prendre le côté droit de la 
rue Royal,-puis le trottoir droit du pont jusqu'à ce qu'il ren-

ntre la personne objet de ce rendez-vous. Quand il ne le 
rencontre pas, il revient par le trottoir gauche. Ce soir-là, 

a rencontré avant le pont la personne qui sortait du maga-
sin de pain d'épices du bas de la rue Royale à droite. 

Chauffy, épicier et débitant de tabac, levée du Portereau-
Tudélle. L'accusé venait chez lui acheter du tabac des timbres-
posteet depu s 'o.igtempsil connaissait Lemelle et^a.nais celui 
ci ne lui a auressé la parole. 

Lemelle : Cela ne concerne rien. Il y a bien des gens qui 
achètent leur tabac ou leurs cigares, ne parlant pas au mar-
chand. 

Grosbois, gendarme, l'un de ceux qui stationnaient au bout 
du pont. Il déclare qu'au momentoù il passait avec son cama-
rade, rue Royale, sous l'horloge Ligneau-Girard, il était huit 
heures et demie sonnant. Il pouvait être huit heures quarante 
quand nous étions rendus au bout du pont. Nous avons causé 
peut-être jusqu'à huit heures cinquante-ciuq avec l'employé 
de l'octroi et le sergentdo ville qui revenait de Saint-Jean-le-
Blanc. Nous sommes repartis presque aussitôt après le départ 
du sergent de ville. Il pouvait être neuf heures. 

M. le président à l'accusé • Vous aviez affirmé que vous 
aviez passé rue Royale au moment où la retraite battait, c'ost-
à-dire à huit heures. Donc vous alliez au pont et vous 

eviez arriver au bout à huit heures un quart au plus tard. 
Il n'est donc pas possible que vous ayez vu de ce point les 
deux gendarmes, qui n'y sont arrivés qu'à huit heures qua-
rante. Vous les avez vus, oui, mais de la rue Daupliine, où 
vous avez été à cette heure aperçu par les femmes But. 

Pour bien comprendre cette observation de M. le prési-
dent, il faut savoir que parla rue Royale et le pont, on va au 
Portereau-Tudille où demeure l'accuse, tandis que par la rue 
Dauphiné, on revient du faubourg au Portereau Tudelle pour 
venir au pont, et par le pont entrer en ville. Dans le système 
de 1 accusaiion, Lemelle, après avoir consommé son double 
crime, serait revenu par la rue Dauphiné ou en longeant le 
quai où est le magasin de l'épicier Chauffy, dans l'espérance 
(le rencontrer qùilques personnes qu'il nommerait afin de 
justifier son alibi. C'est ainsi qu'il aurait vu les gendarmes 
causant avec les employés de l'octroi au bout du pont. 

Marghewthaler, gendarme : Mêmes détails et même intérêt 
que dans la précédente déposition. 

Giraud, sergent de ville : J'avais-t-une mission à remplir, 
à Sainl-P-ryvé, et je revenais-t—1 Orléans. (On rit ) 

La déposition se continue de cette manière; mais ce qu'il y 
a d'imporiaut, c'est qu'elle confirme celle des gendarmes. 
C'est à huit heures quarante que le témoin s'est rencontré au 
bout du pont avec eux. 

On entend encore un certain nombre de témoins à 
charge. 

TÉMOINS A DÉCHARGE. 

direction. 
Le témoin : Il est possible que ce soit uue personne qui avait 

une hotte et qui était placée auprès de mon cousin, qui m'a 
fait, confondre. (Rumeurs dans [auditoire.) 

M. le procureur-général Grandperré se lève et prend des 
conclusions pour l'arrestation du témoin comme faux té« 
moin. 

M. le président adresse au témoin des observations pour 
l'engager à reconnaître qu'il est dans l'erreur et qu'il se ré-
tracte, mais le témoin persiste dans sa déclaration. 

M. le président ordonne l'arrestation d'Arsène Lemelle, 
en venu de l'article 34-7 du Code d'instruction criminelle, 
dont lecture publique est donnée. 

Deux gendarmes s'emparent aussitôt de la personne 
du témoin, qui est maintenu dans l'auditoire. 

Divers autres témoins sont entendus. La plupart sont 
parents de i'accusé, et leurs dépositions n'oll'reul aucun 
intérêt sérieux. L'un d'eux, le sieur Chabert, dit que l'ac-
cusé ne lui a pas fait visiter sa malle, que seulement lui 
ayant demandé si les assassins avaient volé, il a répondu 
au témoin qu'il n'en savait rien encore. 

M. le président fait revenir Arsène Lemelle, dont l'ar-
restation a élé ordonnée. 

Le témoin déclare, sur une dernière interpellation de 
M. le président, qu'il croit avoir vu, mais qu'il n'est pas. 
sûr. Il huit par dire qu'il s'esl trompé. 

M. le président • Quels motifs vous ont porté à faire la-
déclaratiou que vous avez faite ? -

Le témoin refusant de s'expliquer, son arrestation est 
maintenue. 

Tous les témoins ayant été entendus,l'audienceest levée 
et remise à demain dix heures pour le réquisitoire de M. 
le procureur-géuéral et la plaidoirie. 

M'"' Jousset Couteau, cousine germaine de l'accusé: Ma 
tante Lemelle ne s'est jamais plainte d'Alexandre.Au contraire 
elle en faisait des louanges. L'accusé rendait à sa mère mille 
pe'its services dans ses travaux journaliers. 

Marie-Victoire Robichon, jardinière-revendeuse. Au mar-
ché elle était toujours placée auprès de la femme Lemelle. Ja-
mais elle ne l'a entendue parler mil de son fils. Elle ne sait 
rien au juste des rapports du bis avec les parents. 

Adélaïde Levacher, femme Granger. Le témoin achetait 
tous les jours au marché des légumes de la femme Lemelle. 
Elle ne m'a jamais dit que du bien de son fils. Elle disait: 
Il est bien av. c nous et nous avec lui. 

Marie Houry, femme Bergerat : Depuis dix-huit ans, elle 
était côte à côte avec la femme Lemelle au marché. Elle, n'a 
jamais dit de mal sur ses enfants. J'ai vu nombre de fois l'ac-
cusé apporter de la marchandise à sa mère ; jamais il ne l'a 
rebutée. 

L'accusé : Comment se fait-il que M. Defay ait entendu sur 
le marché ma mère lui dire du mal de moi, quand des per-
sonnes qui la connais.-aient depuis vingt ans n'ont jamais eu 
de semblables confidences ? 

M. le président : M. Defay a pu attirer la confiance de votre 
mère d'un manière toute particulière. 

Divers autres témoins sont entendus, qui donnent les mê-
mes témoignages sur Lemelle et sa mère, ou sur sou carac-
tère. Les renseignements sont tantôt favorables, .et tantôt 
aussi, il faut le reconnaître, peu avantageux pour Lemelle. 

Ilemery Chabert, jardinier : Il a passé la journée avec 
Alexandre Lemelle, le surlendemain du crime. Il s'est éplôré 
toute la nuit et s'est lamenté. 

M. le président : Est-ce quo vous n'avez pas mangé des 
marrons et bu du vin blanc ? — R. Oh ! non. 

M' Nogent-Saint-Laurens : Il n'y avait pas devin blanc. 
Le témoin : C'est moi qui ai veillé les deux corps morts. On 

a rapporté les corps des suscités après Vétopsie, et Lemelle 
était avec moi pour les veiller. C'était la nuit qui a précédé 
son arrestation. Jamais je n'ai entendu parler de mauvais 
rapports entre Lemelle et ses parents. 

Ai. Arnault, carrossier, rend compte de l'état d'irritation 
dans lequel son chien s'est trouvé pendant la nuit du meur-
tre. Ce chien n'a pas cessé d'aboyer avec fureur, contra son 
ordinaire. 

Le témoin a une maison de campagne à peu de distance de 
la demeure des époux Lemelle. ■ 

Le sieur Bernard, demeurant île Arrault, a constaté la pré-
sence d'un homm? suspect, dans les environs de sa demeure. 
Son chien a également aboyé beaucoup pendant toute cette 
nuit. 

Désiré Mercier. Ce témoin a rencontré trois individus sus-
pects à sept heures et demie du soir, non loin de la maison 
d s époux Lemelle. Ces individus se sont réfugiés dans une 
pépiuièie. Ils m'ont demandé si l'avais besoin d'uu coup de 
main, en voyant que j'avais perdu ma bricjlle en poussant 
mon diable voiture à la main). 

Alphonse Robichon a vu quatre individus qui lui ont fait 
peur à lui et à son frère. It était de neuf heures un quart à 
neuf heures et demie. 

Arsène Lemelle, cousin de l'accusé, affirme avoir vu 
Alexandre Lemi-lie, rue Royale, en face du pâtissier Brogères, 
a huit h mres et demie du soir. Lemelle allait du cdté du 
pjnt. Je suis sûrd • 1 h^ure, parce que j'ai regardé m i montre 
pour voir si elle se rapportait au cadran de M. Ligueau-
Girard. Li lendemain, j'ai entenJu pari- r de l'assassinat; j'ai 
été â la maison ; j'ai vu les deux caiavres et Lemelle qui 
pleurait tout auprès. Je lui ai dit : Mon garçon, il t'est arrivé 
un drôle de ma.heur. Je l'ai vu en ville â huit heures et 
demie. 

.)/. le président, à l'accusé : Comm°nt, Lamelle, n'avez-
vous pas p irie de ce parent qui vous aurait rencontré te soir 
du crime, et qui vous l'a dit le lendemain? 

L'accusé : Je n'en ai point parlé parce que le témoin m'a 
dit que j'avais une botte, et je n'en avais point. 

M. le président, au témoin : Vous voyez que vous vous êtes 
trompi : vous avez cru le voir avec une holte, or, il recon-
naît lui-même qu'il n'eu avait pas. D'ailleurs, d'autres lé-
moins l'ont vu, à cette même heure, dans une toute autre 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6* ch.). 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 10 juillet. 

AFFAIRE DE LA SOCIÉTÉ DÉMOCRATIQUE SOCIALISTE. — 

SOCIETE SECRETE. 

L'audience est ouverte à onze heures et demie. 

SUITE DES INTERROGATOIRES. 

M. le président : Nous allons pntendre les témoins cités à 
la requête.de l'iuculpé Balduc, témoins absents au moment 
où ils ont été appelés. 

Le sieur Charles-Georges Gugot, professeur de mathéraati" 
ques : Le 9 février je tue suis présenté ch z M Balduc, et 
son concierge m'a remis un m il de lui qui m'apprenait qu'il 
était allé à Courb voye, et m'engageait à aller l'y retrouv- r. 

Le s<eur Faoerolles, cintiniorau 1"' régiment d'la girlo .-
J'ai vu M. Balduc a Courb -voye, un des premiers dimanches 
du février. 

D. E>t-ce le dimanche 3, ou le dimanche 9 février? — 
R. Je ne puis me rappeler lequel des deux dimanches; 

M. le président, a B dduc : Je dois vous faire remarquer que 
dans l'instruction vous av< z dit que le dimanche 9 février 
vous n'étiez pas sorti de chez vous. 

Balduc : Ce n'est pas précisément ma réponse; j'ai dit que, 
généralement, je ne sortais jamais le dimanche. 

D. Décela on pourrait conclure que ce n'est que plus tard 
que vous auriez eu l'idée de l'alibi. 

Balduc : Ce n'est pas cela, monsieur le pr^silent.' Lorsque 
j'ai été appelé chez le juge d'instruction, me sentant inno-
cent, je croyais à ma mise immédiat" en liberté; quand j'ai 
vu que mon interrogatoire tournait contre moi, j'ai été trou-
blé, et j'ai répondu sans m-) rendre compte de ce que je di-
sais. Ce n'"st que plus tard que, replié sur moi mè ne, je me 
suis rappelé que le 9 février j'avais été à Courbevoye. 

Théodore Faverolles, frère du précédent témoin : Je me 
rappelle que, la 9 février, M. Bilduc est venu me voir à Cour-
fa voye et que nous avons réglé un compte que nous avion* 
ensemble. 

M. le président : Nous avons maintenant à entendre le té-
moin Leseq. cité à la r'quête de Lafargue. 

Le sieur Leseq, cordonnier: Lafargue venant me trouver 
un jour, me dit qu'il formait ou qu'il allait former une socié-
té. Comme il voyait que je ne répondais pas, il ne m'en a 
pas dit davantage. 

D. Qu'avez vous compris par cette communication?— R. 
Qu'il s'agissait d'une société politique. 

D. Et secrète? — R. Bien entendu. 
D. Vous a-t-il proposé d'entrer dans cette société? — R. 

Non, monsieur. 
Lafargue : Je ne me rappelle pas ce fait; je voyais quelque-

fois' Leseq ; nous causions ensemble; j'ai pu lui pari T de 
bien des choses, mais il est impossible que je lui aie parlé de 
société secrète, car je n'ai aucun rapport avec aucune société 
de ce genre. 

M' Pulhod, avocat da Lafargue: Le témoin veut il dire si 
trois jours avant sa mise en liberté, car le témoin a été ar-
rêté, il n'a pas reçu la visite de M. l'officier de paix La-
grang"? 

Le témoin : Gela est vrai. M. Lagrange est venu me voir 
dans la prison ; il m'a dit qu'il me ferait passer un des pre-
miers à l'instruction, m'a engagé à être sincère dans ma dé-
claration, et que je serais un des premieis à être mis en 
liberté. 

M. l'avocat impérial : Je ne suppose pas qu'on veuille faire 
remonter jusqu'au parquet la responsabilité de ce fait. 

M" Puthod : A Dieu ne plaise. Aussi dans ma question ai-ja 
eu bien soin de dire le nom de M. Lagrange. 

M1 Crémieux : Tout le monda a compris, en effet, qu'il ne 
s'agit pas ici de mettre en cause le parquet. Mais M. Lagran-
ge, l'officier de paix, est un de nos ennemis les plus achar-
nés ; il était bon de poser la question faite par mon confrère 
pour qu'un de ses actes pût être sainement apprécié. 

Me Puthod : De la déposition du témoin on peut conclura 
que M. Lagrange s'avançait beaucoup en promettant à un dé-
tenu, à certaines conditions, sa mise en liberté. 

M-l'avocat impérial: Et comme le parqnet seul, ou la 
juge d'instruction signe la mise en liberté, il était bonde 
»'expliqu°r sur ce fait paur qu'il revienne à son auteur. 

M. le président: Il est bien entendu que le parquet est 
étranger à ce fait ' 

M* Crémieux : Assurément. 
M* Puthod : Très assurément. 

INTERROGATOIRE DE SANS. 

M. le président : Vous avez déjà été condamné pour affi-
liation à une société secrète, et vous avez été désigné, chez 
Greppo, par Bretagne, comme l'un de ses chefs d'arrondisse-
ment. ? 

I Bretagne, se levant avec vivacité : Cela est faux ; je ne con-
nais pas M. Sms; je n'ai donc pu le désigner à personne pour 
quoi que ce soit. 

M. l'avocat impérial : Vous l'avez cependant dit dans l'ins-
truction. 

Bretagne : J'étais si troublé quand on m'a interrogé dans 
l'instruction! J'en ai dit bien d'autres; si j'ai dit que je con-
naissais M. Sans, j'ai fait un mensoge. 

Sans : Et un fameux, car si vous ne méconnaissez pas, moi 
je ne vous connais pas davantage. 

M. le président : Li prévention vous reproche d'avoir Lui 
une visite prolongée à Cirré dans la journée du '21 lévrier. 

Audouin, avocat de Sans : Aucun témoin n'a dépose de 
ce fait. 

M. l'avocat impérial: Un témoin, le sieur Niqu-% en a dé-
posé dans l'instruction. 

M" Audouin : Pourquoi ne vient-il pas le redire ici?. 
M. l'avocat impérial : Ce témoin sst à son lit de mort. 
ai. le président : Toutes ces interruptions allongent le dé-

bat sans lui être utile. M. l'avocat impérial, quand il discu-
tera, s'appuvera sur uds arguments, tels faits qu'il lui plaira; 
les défenseurs combattront ces faits, ces arguments, eu toute, 
liberté ; laissons donc le débat suivre son cours. 

INTERROGATOIRE DK SIX. 

"il. le président : Ne vous êtes-vous pâs mis en relation 
avec Vassel pour fonder un journal ? 
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Six : Je n'avais pas besoin de former un journal avec Vas-
set ou qui que ce soit, puisque déjà, et depuis longtemps, 
je rédige un journal, l'Ecole du Peuple. Je suis venu aujour-
d'hui à l'audience avec l'intention de vous dire la vérité, car 
je suis pénétré de reconnaissance pour la manière paternelle 
dont, M. le président dirige ces débits, par une chaleur telle 
qu'hier une tablette de chocolat a fondu dans ma poche; je ne 
connais pas M. Vassel, car primitivement, devant moi, on ne 
l'appelait Vasel, et non Vassel, que depuis le 21 février 
18bi : donc, je ne pourrais avoir été nommé chef dans sa so-
ciété dès le 12 février. J'ai des preuves, je ne suis pas comme 
M. Lagrange, moi. 

M. le président : Enfin, vous reconnaissez que vous assis-
tiez à la réunion du 21 février, chez Vassel. Là, violemment 
attaqué au sujet de quelques critiques qui suspectaient votre 
dévoûment, vous auriez répondu en protestant que vous 
étiez d'accord avec eux sur les principes, et qu'on vous ver-
rait à l'œuvre. 

Six : Cela est impossible, je n'ai jamais été d'accord avec 
d°s membres de sociétés secrètes. Qui peut savoir ce que j'ai 
dit dans cette soirée? 

U. le président : .M. l'officier de paix Lagrange. 
Six : Mais c'est un fantôme que ce monsieur; Me Cré-

miiux vous l'a dit. Vous me demandez des preuves de mon 
innocence; moi, je vous demande des preuves de ma culpa-
hilité; qu'on me donne des preuves, et je les combattrai. 

M le président : Le ministère public vous dira ses preuves 
et vous les cotnbaitri z ; pour nous, nous vous interrogeons, 
et nous vous d> mandons, puisqu • vous confessez avoir assisté 
a la réunion du 21 février chez Vassel, ce qui s'y est passé; 
de nous dire ce qui s'y était dit et ce que vous y avii z dit ? 

Six : Je croyais aller en soirée; je suis arrivé en voiture, 
habit noir, soulbrs vernis, gants paille; mais quand j'ai vu 
OÙ j'étais, j'ai retiré mes gants paille. 

AI. le président : Qui se trouvait chez Vassel? 
' Six : Il y avait M. Vassel, M. Gastinel, uu gros monsieur 
qu'on m'a ditétre M. Bachulet; il y avait un autre monsieur 
èdemé que je ne connaissais pas, et un petit monsieur qui 
parlait fort bien et avec lequel j'ai eu une conversation très 
intéressante sur le suffrage universel. 

M. le président : Enfin, que s'est-il dit dans cette réunion? 
Six : On a parlé de tout et de rien. 
D. Q e voulez-vous dire par là? — R. Qu'on n'a rien dit 

qui vaille la peine d'être retenu. 
il' Mondière, avocat de Six : Je prie le Tribunal d'entendre 

le concierge de la maison habitée par Six, qui fera connaître 
les habitudes de sou locataire. 

Le sieur Jacques Laroque concierge : M Six, qui habite 
ma maison, ne sort jamais de ctpz lui le soir; il rentrait à 
cinq, à six heures, et ne sortait plus de chez lui. 

M. le président : Mais pourriez vous affirmer qu'il n'est 
pas soni le soir du 21 février? 

Le sieur Laroque : Je ne crois pas, puisqu'il ne sortait ja-
mais. 

M. le président : Mais Six lui-même avoue qu'il est sorti 
dans ceite soirée. Voilà le danger d'être trop affirmatif. 

Six : C'était, en elfet, une exception dans les usages de ma 
•vie, puis j'ai pu sortir quelquefois sans qu'il le sût. Je vous 
demande pardon pour lui, et en nié ne temps je vous prie de 
m'accorder la permission de vous faire connaître tout entier ce 
bon M. Laroque, qui n'a pas toujours été concierge. Avant de 
tirer le cordon, il a été secrétaire d'un général ou d'une com-
tesse, je ne me rappelle pas lequel des deux, quoiqu'il m'ait 
conté cela souvent. Il a donc qu lques habitudes littéraires, 
ce que voyant je l'ai engagé à venir chez moi, le soir, et à 
m'emprunier des journaux, et comme il n'y venait pas et que 
je le lui reprochais, il me répondit : « Que voulez-vous qu'on 
aille faire chez vous? vous vous coucln z comme des poules. » 

D. Que voulez vous prouver par cela?—H. Ceci, monsieur 
le président: on me poursuit comme conspirateur. Voyez 
vous le grand conspirateur, se couchant tous les jours à huit 
heures? Cela, il me semble, a une grande signification. 

L'interrogatoire des prévenus de la première calégorie 
est termiué ; on passe à l'interrogatoire de ceux da la se-
conde. 

INTERROGATOIRE D'ADINE. 

M. le président: Vous êtes un ancien transporté, et ce se-
rait chez vous qu'aurait eu lieu une réunion tenue le 24 fé-
vrier?— R. Je nie cela complètement; je ne connais aucun 
de mes co-accusés ; il n'y en a pas un qui puisse dire qu'il 
me connaît. 

D. Vous connaissez Bray, cependant, le délégué du comité j 
de Rouen ? — R. Je connais Bray, non comme un délégué, | 
mais comme ouvrier. Son voyage à Paris n'avait aucun but 
politique , il avait été malade et il Venait me voir. 

D. Barbarin a dit qu'il était venu chez vous avec deux autres 
individus, pendant que Bray y était, et la déclaration est con-
firmée, en partie, par celle d'un agent de police qui a vu deux 
indivi lus entrer chez vous, dans cette, soirée du 24 février. 
— R. Je ne connais pas tout ça; je ne connais que Bray , et 
avec lui nous avons parlé de la politique de la cherié du pain 
et des lojers. Je ne connais pas d'autre politique. Moi, je di-
sais que je ne concevais pas comment les ouvriers pouvaient 
vivre avec le pain et les loyers du jour, et j'ajoutais qu'on de-
vrait mettre 1 impôt à proportion de la richesse. 

M. le président : Enfin, vous niez ? 
Adine: Oui, monsieur, mais avant de finir je voudrais 

vous dire quelque chose que j'ai sur le cœur. Pendant que M. 
Fleury, juge d'instruction, me rappelait une condamnation 
que j'ai subie pour détention d'armes, M. Lagrange, officier 
de paix, qui était là, me fit un geste du doigt, en me disant: 
« Ah ! vous, je vous reconnaîtrai et j'userai de.tout mon pou-
voir pour vous faire partir de Paris. « 

M. le président : Laissons cela; si cette menace vous a été 
faite, on a eu tort de vous la faire. Asseyez-vous. 

INTERROGATOIRE DE BEURTHE DIT BERTHE. 

D. Vous aviez des relations avec Barouin, Créancy, Bonne-
rot, Gerbier et Vaudelin. L'information a constaté que vous 
étiez à la réunion du U décembre, chez Bachelet, et à celles 
des 13 et 24 février, chez Johanne ; reconnaissez vous ces 
faits? — R. Oui, monsieur. 

D. C'est vous qui avez mis Gréancy en relation avec Vaude-
delin? — R. Oui, monsieur. 

M. le président : Gela est-il vrai, Créancy? 
Créancy : Oui. monsieur; Beurthe m'a envoyé chez Vau-

delin, mais c'était pour avoir de l'ouvrage, et non pour la 
politique. 

D. Et cependant, c'est Adine qui vous a entraîné dans ce 
que vous appelaz la politique. 

Créancy : Oui, monsieur. 

INTERROGATOIRE DE BONNEROT. 

Bonnerot reconnaît qu'il a assisté à la réunion du 1 i dé-
cembre, où se trouvaient Larrivée , Vaudelin , Lafargue, 
Bacheb t et Lassare, et aussi à la réunion du 20 janvier, ch z 
le marchand de vins de la rue Chevaleret Dans ces deux soi-
rées, on a parlé du cas d'une guerre générale, et on disait 
que ce serait le moment de se montrer. Il était également à 
la réunion du 26 janvier, cht z Bachelet, où Créancy se trou-
vait, et où il a parlé de son invention de bombes. M. Va-sel, 
dit Bonnerot, dit que cette invention ne valait rien en temps 
de révolution, qu'on ne pourrait placer ces bombes sous les 
roues de la voiture de l'Empereur. 

J'ai assisté aussi, ajoute Bonnerot, aux réun;ons des 9 et 
13 février: la première chez M. Vassel, la seconde chez Jo-
hanne, où je me suis aperçu que nous étions entraînés plus 
loin que nous ne voolions aller. Vaudidin et moi nous nous 
sommes fâchés contre M. Vassel, qui nous avait roulés (trom-
pés), ce qui était bien mal, nous qui sommes des pères de 
famille. Bachelet chercha à nous calmer, et me fit prometre 
de parler à Vaudelin pour le rampner. On disait qu'il fallait 
profiter d'un mouvement (IPS cléricaux , dirigé pur l'évôque 
de Moul:ns, qui devaient faire enlever l'Empereur par le ma-
réchal tfagnan, l'immaculé Magnan, moyennant pécuue ; les 
uns étaient pource projet, les autres contre; moi, je ne crovais 
pas les cléricaux assez mâles pour faire ce coup. Pour moi, 
je ne Voulais auir qu'après le coup d Etat. 

M. le président : Vous étiez aussi chez Vass°l le jour où 
on y a montré le plan des f g ans de Paris ? — R. Non, mon 
sieur, je n'y étais pas ; je ne nie pas les choses qup j'ai laites, 
mais je nie celles qu^ je n'ai pas faites, et c'est pour cela que 
je nie la société secrète pour ce qui est de moi. 

INTERROGATOIRS DE BORNET. • 

D. Aves-vous assisté, le 24 lévrier, à la réunion chez Jo-

— R. Non, monsieur; at je ferai entendre des té- \ 
n diront qu'ils m'ont vu dans la soirée du 24 fé-

hanne' 
moins qui 
vrier. 

On appelle un témoin. 
Le sieur Alexandre Desmare,t, serrurier, rue Moufivtard, 

193 : Le 24 février, à 9 heures du soir, Born°t est venu me 
voir. Nous avons parlé de notre métier, lui étant forg> ron et 
moi si rrurier ; nous avons pris un verre de vin ensemble et 
nous nous sommes quittés; nous sommes restés environ une 
demi-heure ou trois quaits d'heure ensemble. 

Le sieur Desmaresl fils, serrurier: Le 24 février, M. Bornet 
est venu à la maison, accompagné de M. Seigneur. 

D. Comment vous rappelez vous que c'était le 24 février?— 
R. Parce que c'était un lundi, et que sa visite nous a fait dî-
ner très tard. 

D. Vous affirmez que ce souvenir est fidèle ? — R. Oui, 
monsieur. 

Le sieur Jacques Seigneur, serrurier : J'ai vu Bornet le 24 
février. 

D. Pourquoi nous j dez-vous si vite ceUe date avant que 
nous vous la demandions?— R. Parce qu'il y avait 18 mois 
que je n'avais vu M. Bornet. Dans celte soirée du 24 février, 
je l'ai rencontré deux fois ; la première fois vers les six heit; 
res, la seconde fois vers 1 s sept, heures, rue des Gubelins. 
Nous avons été ensemble ch' z M. Desmarrst; nous avons pris 
avec ces messieurs un verre de vin, 11 il était huit heures et 
demie neuf heures quand nous nous sommes séparés. 

Rosalie ' Guillot, marchande des quatre saisons, habite la 
même maison que Bornet. Elle déclare que le soir du 24 fé-
vrier, Borntt est rentré chez lui à huit heures et demie, neuf • 
heures. 

D Comment vous rappelez-vous que c'est, le 24 février? — 
R. Parce que, ce jour-la, il y avait eu dn broil à la Bastille, 
et cela m'a fait faire attention si tous les hommes de la mai-
son rentraient. Je peux affirmer que M. Bornet était bien 
couché dans son lit ce soir-là, et bien endormi. (Ou rit.) 

INTERROGATOIRE DE BOUDIN. 

Ce prévenu déclare qu'il n'a assisté à aucune réunion. 
D. Cependant des agents vous ont vu arriver aux réunions 

des 13 et 24 fH'rier, t nues chez Johanne? — R. J'ai fait citer 
un témoin, M"' Deletire, qui dira te contraire. 

Joséphin» Di hltre, blanchisseuse : Je connais beaucoup M 
Boulin, il est mon voisin de carré. 

D Savez vous ce qu'il a fait dans la soirée du 24 février?— 
R. Je ne peux pas vous dire si c'était le 24 février, mais je 
me rappelle que je- l'ai vu un lundi de ce mois, entre sept et 
neuf heures du soir, parce que jour-là on a apporté cht z lui 
du charbon et du plâtre. 

D. Quelles sont les habitudes de Boudin ? sa manière de 
vivre? — R. C'est un homme qui se tient tranquille, qui 
rentre tous les soirs dans sa famille. 

Le sieur Colombuc, maçon : M. Boudin, voilà six ans que 
je le connais, et je peux vous répondre que c'est un ouvrier 
fini. 

D. L'avez vous vu dans la soirée du 24 février? — R. Je 
l'ai vu tous les jours dn mois de février, parce que je tra-
vaillais chez lui tout ce temps. 

D. Mais, tout particulièrem mt, l'avez-vous vu le soir du 
24 février? — R. Oui, monsieûr, jusqu'à sept heures, sept 
heures un quart. 

D. D. Est-ce que votre journée de maçon ne finit pas à six 
h un s ?—R. Oui, monsieur, mais ce jour-là je suis resté 
plus tard, parce qu'on nous avait apporté du plâtre. 

INTERROGATOIRE DE BOUYA. 

J'étais présent, dit Bouya, à la réunion du 13 février, chpz 
Johanne; it y avait vingt ou vingt cinq personnes; on a lu 
une lettre où il était question de liberté et de fraternité. 
Quand j'ai vu qu'on parlait du gouvernement, je me suis en 
allé; je n'y suis resté qu'un quart d'heure; je n'y avais été 
que, comme curieux. 

D. Vous avez dit autre chose dans l'instruction. Vous avez 
dit que ce qui vous avait fait, quiiter la réunion, c'est la pro-
position qui y était, faite de faire une manifestation à propos 
de la pièce des Volontaires de 1814. 

D. Qui vous avait conduit là? — R. C'est Gauderique 
Hellie. 

M. le président : Est-ce vrai, Hellie? 
Ileltie : Non, je ne l'ai invité à rien ; je lui ai montré, seu-

lement l'adresse que n'avait donnée Allély, et il est venu 
avec moi, de sa propre volonté. 

Allély, interpellé, répond qu'il ne se rappdle pas cette 
circonstance. 

M. le président, à Bouya : Dans la réunion chez Johanne, 
a-t-il été question de bombes ? 

Bouya : Je n'ai pas entendu parler de cpla. 
Un colloque s'établit entre Ilellie et Bouya; chacun pré-

tend avoir été entraîné par l'autre à la réunion Johanne. 

INTERROGATOIRE- DE BRAY. 

D. Vous êtes ouvrier et vous demeurez à Rouen ; on a saisi 
chez vous un programme de la conduite à tenir ni cas d'in-
surrection, plus une chanson très injurieuse et très significa-
tive; enfin une lettre de Félix Pyat à Blanqui, à l'occasion de 
son dernier procès; d'où teniez-vous toutes ces pièces? — 
R. Toutes ces pièces, je les ai trouvées une fois dans la rue ; 
elles étaient au milieu d'une liasse de papiers. 

D. Cela est difficile à croire; on appréciera votre réponse. 
Vous demeurez habituellement à Rouen, pourquoi êtes-vous 
venu à Paris vers la fin de février ? — R. J'avais reçu, le 
18 ou le 19 février, une lettre de mon ami Collet qui m appre-
nait que Adine s'était cassé le bras, et que si je voulais voir 
lever l'appareil je n'avais qu'à venir à Paris. Comme j'avais 
de petites économies, je me suis décidé à venir à Paris ; ma 
femme a même voulu me payer la moitié dé mon voyage, 
mais je lui ai dit de garder son argent, que j'en avais assez 
pour me suffire. 

D. Il est déjà extraordinaire de voir un ouvrier faire un 
voyage si long et si coûteux pour venir voir lever l'appareil 
d'un bras cassé ; on va voir un ami malade, on se dérange 
moins pour un ami guéri. Mais il n'y a pas que cela conire 
vous. Il y a que votre voyage était connu d avance, et que 
vous étiez a tendu à la réunion. Enfin, vous avez assisté à 
cette réunion, que s'y est-il pas-é?—il. Je serais bien embar-
rassé le vous le dire; j'étais si enthousiasmé de voir Paris, 
que j'en avais la tête, perdue; tout ce qu'on disait autour de 
moi, ça me bourdonnait aux oreilles, mais je n'y comprenais 
rien. Tout ce que je peux me rappeler, c'est qu'on a jasé sur 
les loyers. On dit que je suis un agent de la société de Rouen; 
alors je serais l'agent de moi-même, car, à Rouen, il n'y a 
pas de société. 

M. le président : Si vous n'êtes pas coupable, il faut avouer 
que vous êtes un homme bien malheureux. Vous venez à 
Paris pour voir un ami, et vous y trouvez des papiers com-
promettants ; vous vous trouvez dans une maison, et c'est 
une maison de conspirateurs. 

Bray : Oui, mettons que je suis malheureux, mais je n'en 
suis pas moins un ouvrier et un homme qui Lut ses devoirs. 
Tenez, voulez vous ijue je vous en donne une preuve? J'avais 
une tante qui avait 8,UU0 francs de rente; elle a voulu se 
charger d'élever ma tille, je n'ai pas voulu; je lui ai dit : 
Non, une tille doit être élevée par la sueur de son père. J'ai 
en ma femme malade pendant quatre ans, je l'ai soignée à la 
sueur de mon front : voilà c» qui est de moi ; pour ce qui est 
des papiers, je m'en rapporte à votre haute intelligence. 

INTERROGATOIRE DE BUETTE. 

Cet inculpé est prévenu d'avoir assisté aux réunions du 18 
février, chez Bachelet, et du 23. chez Vassel; il soutient que 
le but et l'objet de ces réunions étaient d'empêcher les cléri-
caux de faire un mouvement qu'on attendait en faveur de la 
branche ainée. Il nie toute participation a une société secrète. 

Le prévenu Gebel est celui à qui, dans la réunion du 24 fé-
vrier, tenue chez Johanne, on impute la violence de ses pa-
roles; c'est lui qui serait tenu ce propos: « Quand la lutte 
viendra, il faudra tout percer, d'outre en outre, et pas de 
trêve. » Il nie energiquement ce propos. 

.)/. le président : 11 n'y a pas que vous qui ait parlé dans cette 
réunion. Que s'y est-il dit? qui a parlt? 

.Gebel : Il y avait un grand monsieur mince, pâle, avec toute 
sa barbe noire, et de longs cheveux noirs tombant sur les 
épaules... 

M. le président : Ce portrait est celui de Vassel ; est-ce lui ? 
Gebel : Je ne pourrais pas affirmer que c'est lui, mais cela 

pourrait être. 
D. Eh bien ! que disait ce monsieur? 

R. Il a lu nn manifeste politique, et il appuyait sur chaque 
phrase pour l'aire bien comprendre; il parlait avec beaucoup 
de chaleur de son plan qui était si abominable que, je ne pou-
vais m'empècher de réfléchir que si ça réussissait, ou retombe-
rait dans une vie de sauvages. Après avoir lu son manifeste, il 
nous a dit qu'il fallait faire une propagande avec sévérité, al-
ler voir les ouvriers aux heures de leurs repas, à leurs ateliers, 
dans les carrefours, partout où on les rencontre. Il disait 
aussi : Quand la poire sera mûre, ne craignez rien, nous 
aurons ce qu'il nous faut. Les cléricaux ont des armes, leurs 
églises sont pleines de fusils, nous irons les prendre et nous 
ferons le coup. Il faut couper l'arbre jusqu'à la racine. Moi, 
tous ces propos, ça ne m'allait pas; c'est ce qui m'a fait dire : 
Alors, il faudra donc passer tout au fil de l'épée? 

M. te président : Ainsi, ce serait par ironie et en forme 
d'observation que vous auriez tenu le propos qu'on vous im-
pute ? 

Gebel : Certainement, monsieur; c'est comme par indigna-
tion que j'ai dit ça, et non étant dans ma nature. 

L'inculpé Gérard est le gendre de Vaudelin ; il a fait 
partie des réunions du 20 janvier, chez Rover, et du 
24 février, chez Johanne. A la demande de son beau-
père, il a acheté une boule en bois, qui, remise par son 
beau-père à Créancy, devait servir de modèle pour fabri-
quer un échantillon de bombe. 

Il soutient qu'il ne savait pas la destination de cette 
boule. On s'est adressé tout naturellement à lui pour avo-r 
celte boule, parce qu'il est tourneur 

Vaudelin et Créancy, interpellés, déclarent qu'ils igno-
raient également cette destination. 

D. Dans les réunions auxquelles vous reconnaissez avoir as-
sisté, a-t-on parlé de société secrète ? — R. Non, Monsieur. 

D. De manifestation? — R. Non.' 
D. De bombes fulminantes ou incendiaires? — R. Non. 
D. A-t-on nommé ou désigné des chefs? — R. t omme on 

disait qu'il pourrait y avoir du bruit, il a été question de nom-
mer, non pas nn chef de société, mais un chef de quartier pour 
pouvoir s'entendre et arranger les cléricaux. Ce mot de chef, 
ça voulait dire un homme a qui on pourrait demander des 
nouvelles quand on en voudrait savoir. 

Guillon nie toute participation à une société secrète, 
comme aussi avoir assisté à aucune réunion. Johanne, 
Bonuerat et autres inculpés, interpellés de dire s'ils se 
connaissent, répondent négativement. 

M. le président : Cependant des témoins ont dit vous avoir 
vus à des réunions: nous allons en entendre un. 

Le sieur Surget. menuisier: Un jour que j'étais chez un 
marchand de vin, M. Guillon qui s'y trouvait, dit : U va y 
avoir un branle-bas, que le gouvernement ne pourrait pas 
échapper ei qu'il lui ferait rendre tout ce qu'il avait volé ; il a 
parle aussi de banqueroute. 

M. le président : Quelle banqueroute? 
Le témoin • A ca 'se du 3 112 p. 100. 
Guilion : Je proteste énergiquement contre ce que dit ce té-

moin ; jamais je n'ai parlé ainsi. L'Empereur n'a jamais pu 
me rien prendre, puisque je n'ai jamais rien possédé ; ça se-
rait difficile de me faire banqueroute. 

M. le président : Le témoin ne paraît pas de taille à inven-
ter des propos. 

Guillon -. Je n'en sais rien, je ne le connais pas ; tout ce 
que je puis dire, c'est que je n'ai pas dit ce qu'il me fait 
dire. 

Marie Surget, femme du précédent témoin, déclare tenir 
de Beurthe que Guillon fréquentait une maison où il y avait 
une société. 

M. le président : Etait-ce la maison Johanne? 
Le témoin : Non, c'était un marchand devin.' 
D. Vous ne savez rien de plus ? — R. Non, monsieur. 

L'inculpé Guionie déclare qu'il a été conduit chez Ba-
chelet, le 13 février, parle prévenu Rémond; ce jour, 
Bachelet n'y était pas; il y est retourné le 18, et excité 
par Vassel. à recruter des adhérents, il lui en a présenté 
deux dans la soirée du 23. 

D. Vous saviez bien dans quel but Vassel vous demandait 
des adhérents ?— R. Non, monsieur; il me demandait des 
personnes raisonnables pour pouvoir s'entretenir avec elles 
comme je connaissais un peintre qut était très bon parleur, 
et qu'il avait un ami, je les lui ai menés. 

M. le président : Tout cela est fort invraisemblable ; enfin, 
c'est votre réponse. 

Guionie : Je ne peux vous dire que ce que je sais. 

Les prévenus Hellie et Hénault n'ont assisté qu'à une 
seule réunion, le premier amené par Allély, le second 
par Vassel. Ils déclarent n'avoir jamais eu ht pensée de 
s'affilier à une société secrète, et. n'ont pas voulu assister 
à des réunions ultérieures, le langage des hommes qu'ils 
avaient rencontrés n'ayant excité chez eux que de la ré-
pugnance. 

L'inculpé Hénox est signalé par la prévention comme 
ayant été vu, le 14 février, sortant par une rue détournée 
de la réunion Lerat, tenue chez Allély; il nie le fait. Plu-
sieurs de ses co-inculpés, interpellés de déclarer s'ils l'ont 
vu à cette réunion, déclarent tous que non, excepté un 
seul, l'inculpé Lerat. Interpellé une seconde fois de bien 
rappeler sessouvenirs, Lerat déclare qu'il ne croit pas se 
tromper et qu'il peut affirmer que Hénox se trouvait bieu 
à la réunion. Hénox répond par une dénégation énergi-
que. 

M. le président -. Le Tribunal retiendra fidèlement dans sa 
mémoire, d'une part l'affirmative, de l'autre l'a dénégation, et 
appréciera. 

INTERROGATOIRE DE JOHANNE. 

D. Vous reconnaissez que c'est à l'instigation de Vaudelin 
que vous avez consenti à recevoir dans votre maison les hom-
mes qui s'y sont reunis les 13 et 24 février ? — R. Oui, mon-
sieur le président, mais j'étais bien loin do me douter de ce 
qu'ils voulaient. 

D. Cela pourrait se dire pour la première réunion, mais 
ne vaut plus rien pour la seconde. — R. U y a eu un peu de 
curiosité de ma part, vous allez voir. Je n'étais pas satisfait 
du 13, bien entendu, mais le 21 au matin voilà que je rencon-
tre Vaudelin qui m'offre un petit café et me dit : Nous viendrons 
ce soir chez toi ; nous serons plus nombreux que l'autre jour, 
tu verras de beau mond>. et on lira un manifeste. Tiens! je 
dis, un manifeste! je nesais pas ce que c'est, je ne serais pas 
fâché de l'aire connaissance avec. Alors ces messieurs sont ve-
nus le soir; comme ils étaient une vingtaine, ils ont trouvé 
que ce n'etaitpas assez, ilsont attendu qu'ilen vienne plus. Un 
moment après, trois messieurs sont arrivés, qui sont Bonne-
rot, Bachelet et Vassel. On est venu à parler de ce qui se pas-
sait à la Bastille; Gebel dit • Oui, j'en viens, il y a du bruit 
j'ai même jeté une couronne au pied delà Colonne do juillet. 

M. le président : Tout cela est inutile à dire. Ce que nous 
voulons savoir, c'est si on a parlé politique dans la réunion te-
nue chez vous. Quelle était cette politique ? quels étaient les 
projets de ces hommes ? Vous les connaissiez, ces projets, puis-
que vous avez déclaré que, dans la première réunion, ils vous 
avaient effrayé. Nous vous répéterons donc qu'on ne saurait 
trop s'étonner que sachant ce que ces hommes voulaient 
vous les ayez reçues une seconde fois chez vous ? , 

Johanne : Mais, monsieur le président, je vais vous le 
dire, c'était pour avoir leurs noms; c'était pour les l'aire 
prendre ! 

A cette déclara ion, des exclamations se font entendre dans 
toutes les parties de la salle; la surprise est au comble; on se 
regarde, on croit n'avoir pas bien entendu; mais Johanne, tou-
jours debout, sans perdre un pouce de sa haute taille, se 
charge de eonvaincre les' plus incrédules, en s'écriant : Oui. 
c'était mon idée, sans çii je ne les aurais pas reçus chez moi. 
(Nouvelles exclamations.) 

M. le président ■. En présence de votre déclaration, il est 
inutile de vous adresser d'au rcs questions. 

INTERROGATOIRE DE Zt'MERA. 

Zumera est un Espagnol ; c'est un marchand de toile 
jl ligure dans les confidences faites par Beurthe à la 
femme Surger; on lui impute d'avoir assisté à la réunion 

du 24 février chez Johanne. 

Cet inculpé nie ce fait et fait entendre ni,,,; 
moins qui déclarent l'avoir vu chez lui le mèrr? Urs 

la même heure. re J°ur8l 
Le prévenu Larrivée avoue avoir assisté aux ri 
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bien embarrassé de le dire. 
D. On a parlé politique. — 

la politique. 
D Mais pourquoi y alliez-vous 

dit de venir avez lui. 

e 9 Au-Veau-qui-tèle. Il déclare n'avoir pas as-' i.V 
plus a celle du 13 janvier chez Royer. «"stéj-i 

D. Vous ne reconnaissez que les deux réunions du it 
lévrier, chez Johanne: que s'y est-il passé ?— n i et 

R. Je ne sais pas ce que c> 

R. C'est Vaudelin
 qni 

D. Sans vous dire ce qu'on y allait faire? — R. FahY.i i 
e je fasse la volonté de Vaudelin, puisqu'il me

 W
J S 

uvrage. urf' 
M' Crémieux: Je prie le tribunal de m'accorder

 qu
 i 

slants pour l'entretenir d'un incident qui m'est perso 1 
Depuis hier j'ai reçu plus de cent cartes, dont un » 

nombre de personnes dans l'intimité desquelles je „' • 
''honneur de me trouver. J'ai cherché la cause de ce ù 
j'ai appris avec ëtonhement qué j'étais très-brouillé avLl 
l'avocat impérial et avec le Tribunal. C'est un journal qm 1 
appris cela, le journal La Presse, et voici le passage n/' 
concerne, passage qui se trouve dans itn compte-rendu de! 
dience du S. Je cite : 

« M. l'noocat impérial : Tout cela peut se concilier-
Lagrange sera allé placer ses hommes en surveillance et'/! 
ainsi qu'il aura vu Vassel. 

Me Crémieux : M. Lagrange s'est tout à coup 
quelque chose tout à l'heure : M. l'avocat impérial a.,, 
droit de se rappéler quelque chose à son tour. (Agitation 

W. le rrésident : L'audience est suspendue. 
M" Crémieux est appelé dans la chambre du conseil 

dant la suspension. » 

Ma Crémieux, reprenant : Vous sentez, messieurs, qu
e qui ai vécu toute ma vie avec les magistrats .. 

M. le président : Vous n'avez pas besoin de donner d'ea 
cations, M* Crémieux Nous avons déjà eu occasion dedj, 
que nous n'avions nulle autorité sur les journaux. 

M° Crémieux : Quelques uns de mes amis, quinesavtt 
pas ce qui s'est passé, ont été surpris, et pour les rassurer i, 
dû demander publiquement au Tribunal,... 

M. le président -. Rien de cela ne s'est passé entre rm-
Vous êtes venu en effet dans la chambre du conseil, pourri 
exprimer, comme vous savez le faire, votre gratitude et«jj 
de vos confrères pour les efforts que nous faisons d 
rection de ces débats; de notre côté, nous avons félicité lajl 
fense de la modération, de la convenance qu'elle apporiïl 
dans sa pénible tâche, et voilà tout ce qui s'est passé; " 
pouvait passe passer autre chose entre vous et moi. 

M. l'avocat impérial : Quant à nous, nous ne soupçonnioi 
pas même le fait que vous venez de signaler. 

il/0 Bocquel : C'est à la prière de tous les défedseurs 
Me Crémieux a bien voulu se charger de remercier M. Iep3 
sident do son extrême bienveillance pour les malheureux « 
nous assistons. • 

M. le président : C'est précisément cela, ce dont M1 Cri| 
mieux s'est parfaitement acquitté. 

L'incident est vidé. On reprend la suite des interrogé 
toircs. ■ 

L'inculpé Lavant,lié avec Vaudelin, avoue avoir été condij 
par lui chez Royer, le 20 janvier, et s'être rendu, les 13 et ' 
février, aux réunions chez Johanne. U déclare n'y aAoir 
poussé que par la curiosité et n'avoir jamais eu l'intention 
s'unir à des hommes d'action. 

Léger nie sa présence à la réunion du 13 février, chezk 
hanne ; il est contredit; sur ce point, per son co-inculpé Hel!i(| 
et Vaudelin, sans pouvoir préciser le jour, déclare lavoir 
chez Johanne, à l'une des deux réunions qui y ont 
tenues. 

La prévention reproche à Lerat sa liaison avec Allély, 
relations, dans les jonrnées des,^2 et 23 février, avec Créai 
et Vaudelin, et sa présence aux deux réunions des 13etî| 
février, chez Johanne. Après avoir nié p ur les deux, 
avoue qu'il assistait à celle du 24 où il a eritiqué le projet de| 
dictature qu'annonçait Vassel en développant son manifffll 

Pierre Medinger a à se défendre de propos graves tel* 
sur la personne de l'Empereur, chez sa sueur, et de mena4 
qu'il aurait adressées aux agents de qui se sont présentés 
2 mars chez lui. 11 nie çes propos et ces menaces, maistj 
appelle un témoin, la femme Surger, qui déclare qu'un» 
elle a entendu entre Medinger et un inconnu une converstf 
tion dans laquelle Medinger disait: « Tout va mal, ilfs 
qu'on le démolisse, lui et toute sa race; l'affaire marche, 
ce serai fait avant la fin de janvier. » 

A cette déclaration du témoin, Medinger s'écrie : Est-ceq* 
vous allez croire celte lemme; elle en dit bien d'autres 

ni le président : Indépendamment de ce propos, la preveo-
tion vous impute encore d'avoir assisté à la réunion du!f 
février, chez Johanne. 

Medinger : Je n'y étais pas, monsieur le président, et «t 
je peux le prouver par des témoins. 

On entend, en effet, deux témoins cités à sa requête,? 
déclarent avoir passé avec lui la soirée du 24 février. 

L'audience est levée à six heures et envoyée à dei 
onze heures et demie. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7"ch 

Présidence de M. Rohault de Fleur£. 

Audience du 10 juillet. 

PLAINTE EN ABUS DE CONFIANCE PAR LA SOCIÊIË AW1 

DHS PORTS DE MAHStSILLE CONTKE M. MIRÉS.— PtilM1 

EN DÉNONCIATION CALOMMEUsE PAR M. MIRÉS. 

Les signataires de la plainte en abus de confiance so* 
MM. de Chaumont-Q.iitry, Crochard et Bouillon, nien 
bres du conseil d'administration de la société auouj'i» 
des Ports de Marseille, et composant le comité de dm* 
tion de ladite société. 

M. Mirés a porté plainte en dénonciation calomnif"* 
contre MM. de Cbaumont-Quitry, Crochard, B»11''0' 
Gnibourg, de Ferrari, Biuet, Boneompagne, Brachel» 
Heyseh. 

M' Freslon, avocat des plaignants, donne lecture de 

plainte, qui est ainsi conçue : 

Âttrndu que le sipur Mirés, gérant de la société en 
mandite des Ports de Marseille, a fondé la société snaj 
et apporté, dans c< tte société, les constructions étant.1 

Marseille sur l'îlot n° 8, consistant en sept vastes M 
avec magasins, chacune de six étages et occupant en 
4,t'00 mètres de superficie; 

Que d*ns la situation présentée à l'autorité, il n'a é" 
aucune mention d'une somme de 2ô0,00'J fr. qui serait 
due pour la Construction des maisons ; 

Que les immeubles sociaux ont été déclarés n'être 
que d'un passif hypothécaire énoncé dans les statuts soc 
et que te cautionnement dû au sieur Borde a été seul ■ 
tion né auxdits statuts pour la somme de lâO.OUU fr.; . A 

Que, cependant, postérieurement à la constitution o* 
société anonyme, le'sieur Mirés qui, en 
de la société en commandite, avait, fait'payerau sieur ~ 

sa qualité 'le fi 
.. payer au sieur D

1
!^ 

14 juillet 1858, une somme de 50.000 fr., et le 1er «ct^l 
1858, une somme de 200,000 fr. pour raison ies V^-q'oWC 

i S' tions, a imaginé de faire revivre cetie créance de 250," 
contre ladite société anonyme,, en faisant débiter cet 
ciété, sur son livre journal tenu à Marseille, à la d* ^ 
1" mai 1860, de ces deux sommes au profit de la soct 
Mirés et G0 de Paris, dont il était encore le gérant a 
DATE

; . ._ J„ s** 
« Attendu que cette écriture, œuvre des agents du 

Mirés, préjudiciable à lasocié é anonym s dont il eiait 
cipat a îininii-irateur, profitable à la so.-_ 
Paris, dont il était le gérant, constitue un abus de co 

Qu'e n effet, il a détourné au préjudice de la S>ucit ^ 

"la société J. Mirès ̂ j 

Ports de Marseille, libérée dès le 14 juillet et i" octonro 

de* 
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r Borde, dédits 250 0P0 fr., les quittances 
, ', iedil sieur Barde, pour f.iire profiter la société 

donner P'' C/d s COlimiPS payées par ces quiltanc s qui 
J,M"elnt dans ses mains que par suite de son mandat de 
n' d'.tord ,1e la société en commandite, d administrateur 
6ÉRAde la société anonvme qui en a pris la place; 
eDA,' endt. que la réparation du préjudice cause par cette 
^ ,rê frauduleuse, et même antidatée de douze jours, si 
écl rannor e à l'ordre de la passer, émané de la maison 

Mirés, et portant, seulement la date du on s en rai p. 
j p.,r s du sieur ... ■ 1860, ne peut consister que dans la condamnanon par 
12 mai adudit sieur Mirés au paiement de la somme dn 250,000 
? •mcs'dont il s'agit, avec intérêts a partir dudit jour 
Ï&A i raison de 0 pour 100 ; 

BVntendre le sieur Mirés, déclarer coupable du délit d a-
wde confiance envers la société requérante, et f entendra 
^damner à payer à ladite compagnie la somme de 2p0,000 

p0" ' montant des deux quittances détournées, avec les tn-
î- ûts asix pour 100 à compter du 1" mai 1860; faute par 
i ; de niDDOrter dans les trois jours du jugement à mterve-

> consentement par la société J. Mirés et CE à l'annulation 
A ',-eite écriture et de r, mettre à la compagnie requérante les 
9 , es du sieur Borde, voir prononcer la contrainte 

fis... 
aux conclusions qui pourront être prises par le minis-

parcor'i's fixer" la "durée de ladite contrainte, et répondre en 

^^blic^rTi^iêàûùa de là loi pénale; sous... 
1 , expresse de ions nu res droits et «rions de la société 
^itérante contre ledit sieur Mirés, pour qu-dque cause et à 

■elace tmeque ce soit, notamment pour tous autres fait-
lonuiageables ou débiteurs que pourrait révéler l'examen 
dé la comptabilité tenue sous la direç ion du sieur Mirés, etc., 

Apoclé à dire en quoi il fait consister l'abus de conûnn-
cfl il de Chaumoiit:Quétry déclare qu'il le fait consister 
dans le détournement de quittances constatant paiement 
de 2 0,000 francs au sieur Borde. M. Borde, suivaut le 
plaignant ayait été inlégralem.-nl payé et avait même reçu 
56 000 francs en plus des 1.500,000 fr. qui lui étaient 
dos. M. But lut-De vaux, chel'dela comptabilité de la Cais-
se générale des chemins de fer en a été averti par le con-
ffcii dû plaignant, et a répondu à ce conseil qu'il avait ayi 
eu vertu des ordres de .Mirés. 

l'ai fait rechercher, j'ai recherché moi-mômn, dit M. de 
Clia'uinotii Qoitry, dans les archives de la société, ces quit

: tances, et |è n'ai pu les retrouver, ce qui nous fait penser 
«lie les 110 000 frnncs n'ont pas été payés. Suivant nous, M 
Bord» aurait reçu 1,800.000 fr., mais de la société en com-
mandite tandis que Mué- l'ait figurer dans la société anony-
me une dépi nse de 1,556,000 fr. Nous croyons que.cette 
fraude a eu pour but de s'approprier la différence. 

Les témoins sont entendus : 
M. Raynouard, ancien notaire, expose ce qui suit : M. 

Borde avaii soumissionné des travaux de, construction sur le 
port de Marseille, moyennant un forfait de 1,800,0' 0 fr.; il 
«lemiii la l'ouverture d'un tiédit, qui lui fut accordé.ét lixé à 
SUi'.O.'O IV.; les travaux commencèrent. Il paraît qu'on Ut à 
Boule di's paiements jusqu'à concurrence rie 250,000 fr.; or, 
M. Borde ayant demandé de nouvelles sommes, un compro 
mis lui signé, et les 250 000 francs furent payés. 

Interpellé par M. le président, le témoin croit, autant que 
ses souvenirs peuvent l'aider, que les 250.000 fr. ont dû être 
pa-és par la Caisse générale ries chemins rie fer, alors qu'ils 
auraient dû l'être par la société rie Marseille; plus tard on a 
dû coutre-passrr l'écriture dans ce1 sens 

lnnrp' lié par M. le président au sujet des 200,000 francs 
de traites présentées par Borde à Mirés, le témoin dit : Je me 
souviens qu'un jour M. B >rde, ayant présenté 200,000 francs 
de traites, M. Mirés refusa de les payer, parce qu'il lisait 
qu'il n'était dû à Boide que les 1,800.000 francs du forfait. 

Le témoin n'a jamais eu entre les mains les quittances des 
250,000 IV nos objet du procès; il croit, que les paiements à 
Borde ont éié faits soit sur le vu des traites, soit sur le vu 
d'états rie situation. 

En résumé, M. Raynouard ne s'explique pas comment on 
impute à M. Mités d'avoir profité des sommes, puisque les 
travaux si' poursuivaient, que des paiements étaient faits et 
que Mires avait, à l'égard de Borde, des garantes certaines. 

Sur la demande de M. Mirés, le témoin déclare que M 
Barbet-D vaux était chargé de la comptabilité générale, et 
lui, M. Biiyriouard, de la surveillance légale des opérations 

SI. Barbet Devaux : M. Borde était l'entrepreneur des tra-
vaux des Ports de Marseille; la Caisse des chemins de fer 
luï àvai ouvert un crédit considérable. Il recevait d-'s som-
ni s sur les travaux au fur et à mesure de leur achève 
ment.! H avait nçu, soit comme entrepreneur , soit 
sur le crédit à lui ouvert, 7 à 800,000 fr., et prétendait 
ne pas devoir autant. Je chargeai un employé de recherches 
les pièces de comptabilité, je les pointai avec le compte cou-
rant, et je trouvai deux reçus de M. Dorde,'ensemble 250 000 
francs qu'il avait motivés: valeur en compte, tandis qo'ils 
étaient, pour constructions. M. Bvlarue fut envoyé à Marseille, 
et ri connut qu'il était dû à M. Borde, pour r tiquât de con 
sanctions, 2u0 ou 240,000 fr. Je dis à M. Mirés : « Dorde 
nous doit 250,000 fr., il lésa reçus comme constructeur, et 
non sur le crédit; » alors je passai l'écriture de celte somme 
au débit des Ports de Marseille, et j'écrivis à mon confrère di 
Marseille de régulariser de son côté cette écriture ; il ne fit 
pas la moindre objection et n'en pouvait pas faire; en effet, 
il est évident que la société des Ports de Marseille n'était pas 
libérée vis à vis do Borde. 

1.1. le président : Les plaignants prétendent que la somme 
de 250,0u0 fr. devait être comprise dans le compte présenté 
par M. Mités, lors qu'il voulut transformer la société en 
commun dite en société anonyme ; on dit que la société en 
commandite était l'affaire de Mirés, qu'il la vendait une som 
me de... ; donc que s'il ne porte pas ce qu'elle doit, il profite 
de la différence 

Le témoin : Oui, s'il n'eût pas payé les 250,000 fr., mais il 
les avait payés 
t|D. Ainsi, Miiès était banquier, il avait payé, il voulait ren 
tr:r dans ses fonds? — R. C'est cela. 
& D. Borde ré» vait de l'argent de vous à deux titres : d'abord 
comme banqui r des Ports, en outre vous lui en donniez sur 
le crédit ouvert. Ainsi vous dites : Mirés avait payé jusqu'à 
concurrence de. Dans cette somme 250,000 fr. avaient été 
indûment payés? — R. Précisément. 

D. La rectification est-elle l'œuvre de Mirés? — R. C'est 
moi qui la lui ai proposée. 

M. Chnumunl Quilry : Je demande au témoin si le compte 
n'a pas été n'glé ne varielur au 30 juin 1859, et s'il ne m 
l'a pas dit lui même? 

Le V:m-iin : Quand j'ai dit cela à M. de Chaumont-Quitry, 
le vérification relative aux 250,000 fr. n'avait p^s encore eu 
lieu. 

SI' Barbet-Devaux, interpellé par M. le président : En oe- i 
tobre 1858, on a payé 200 mille fr. à Borde comme créancier 
de travaux; M. Mires contestait la somme. M. Borde a\ait I 
besoin d'argent pour continuer, M. Selar a pu payer sans 
prévenir M. Mirés, et M. Mires a pu n'en avoir pas "connais-
sance. Mes souvenirs, quant à l'écrituré des25U mille fr., nie 
revieunent plus précis lorsque M. Mirés demande à voir le 
compte de Borde, pour l'épelucher (qu'on me pardonne l'ex-
pression). Je fus chargé avec M. Toulong on de l'examiner ; 
j'apportai le compte sur le bureau de M. Solar, et c'est là que 
l'on vit la pièce portant la mention : Pour construction; c'est 
alors que tous d'accord, M Mirés, M. Solar, M. Toulongeon, 
et moi, on a passé l'écriture en question. 

.1/. le président (à M. Mirés) -. Aviez-vous un intérêt per-
sonnel à changer la société en commandite en société ano-
nyme? — R. Aucun 

D. Votre situation a-t-elle changé à la transformation ? — 
R. Du tout. 

D. Après paiement de 1 500,000 fr. à Borde, pensiez-vous 
qu'il lui fût dû encore ? — R. J'étais convaincu, comme je le 
suis encore, que la somme payée à Borde est supérieure à la 
valeur des travaux exécutés. 

M5 Freslon, pour la Compagnie des Ports de Marseille, 
soutient la plainte. Après avoia établi que M. Mirés avait traité 
à forfait avec Borde, l'avocat arrive au 30 juin 1859 : C'est ce 
jour-là,dit-il, que Mirés a déposé au Censeil d'Elat l'état des-
criptif des travaux, et le compte des constructions s'élevait à 
1,832.621 fr. 20 c. ; en même lemps il était dit dans les sta-
tuts que les immeubles étaient libres, a (franchi s de mutes 
charges. C'est en présence de ces constatations qu'est rendu 
le décret du 16 août 1839, autorisant la Société anonyme des 
Ports «je Marseille. 

L'article 3 des statuts énonçait le fonds social et portait 
une somme de 693,801 fr. 70 comme solde du compte-courant 
avec Jules Mirés : voilà dans quelle situation le deerôt a été 
rendu. 

L'avocat continue sa discussion. 
M. le président -. M. Raynouard, cpuelle était l'ouverture 

de crédit à Borde? — R. 800,000 fr. 
D. Lorsqu'il a été question de régler son compte, quelles 

avances lui avaient été faites! — R. Je ne me le rappelle 
pas 

D. M Barbct-Devaux? 
M. tlarbtt-Deo IUX • Je ne me rappelle pas non plus, mais 

c'était une somme considérable; c'est ce qui a éveillé la solli-
citude de M. Mirés; c'est alors que j'ai examiné le compte. 

M Freslon : Pour combien étiit le cautionnement? 
M,R«ynoua,rd : Pour l'équivalent d* l'ouverture du cré 

dit : 850,000 fr. 
M. îhirès : La somme payée en sus est de 250,000 fr.; le 

crédit était de 8';0,000 IV., soit 1,100 000 fr., qui ont été 
payes; j'avais pour 3 ou 400,000 fr. d hypothèque en dehors 

Apr' s audition de plusieurs témoins qui confirment ce 
qui a été dit por M. Barbet-Devaux, M. le président in-
terroge M. Mirés. 

Aux questions de M. le président, sur la nature du 
traité l'ait avec Borde, M. Mires déclare que, dans sa pen-
sée, il a traité à forfait. 

On savait, dit-il, que je voulais donner aux travaux de 
Marseille nu développement rapide et aux constructions un 
aspect monumental, afin d'aitirer là la classe riche. Je ne vou-
lais, dans l'intérêt des actionnaires, payer qu'un chiffre dé-
terminé; des difficultés survinrent, M. Borde me demanda 
oO.O M) IV., celte somme a ete payée le 14 juillet, et par un acte 
P»1 hoc, il a été dit que moyennant ces 50,00 fr. Borde de-
♦riil dans un délai lixé terminer les travaux sous peine de 

.oui) IV. par jour rie retard. 
l'eu après, il me l'ait une nouvelle demande de 200,000 fr. 

Jj*lre traites; je refusai, et si elles ont été prises, c'est par 
Solar. Arrivant au contre-passement d écriture de ces 

0.000 lr., M. Mires confirme ce «,'ui a été dit par M. Barbet-
Uevaux. 

b. Ainsi, vous avez eu connaissance du paiement de 50,000 
r'V.0S.J ~ 0ln- monsieur le président. 

I>. Et d s 200,000 lr.?— H Je ' 
sanep. 

il. le président
 :

 M. Barbet-Devaux disait que les 300,000 
jraiics avaient • lé paya s parce que Borde avait indique Celte 

'un ne comme avance mur travaux; c'était donc sur votre 
orcre quelle avait été pavée? 

«• L'observation de M. Barbet-Devaux se reporte à 1860. 

n en ai pas eu connais-

fabricant de chaux, à Issy ; B-njamin, vétérinaire, rue de 
Lille, 45; Millocheau, marchand «levin, rue «le Rivoli, 82; 
T.dbert, fa bric, de cuirs vernis, rueBich.d, 15; Bercoét, dit 
Albert, ch f d'institution, rue de la Pépinière, 17 ; Grosselin, 
propriétaire, rue Violet, 40; Métais, médecin, rue du 
Théâtre, 14; Soubr er, rentier, boulevard Saint Denis, 20; 
Vimout, médecin, rue d»s Fossès-Saint-Victor, 14; Lambert, 
négociant, place de la Bourse. 11; Oarb.mneaux Lep nlriel, 
pharmacien, rue Sainte-Croix-oV-la Brelonnerie, 54; Darquet, 
chef de bureau, à la gare de l'Est; Grindelle, avocat, rue St-
Dominique, 31; Petit pont, propriétaire, rue Saint Louis, 
30; Quentin, entrepositaire, rue Mogador, 9; Ghicaudard, 
boulanger rue de l'Hùtel-de-Ville, 48; Renard, maître de 
forges, à Saint Ouen ; Rolle, fabricant de. cordag-s, rue de 
Flandres, 50, Voyez, megissier, rue du Petit-Moine, 22 ; Pu-
desta, avocat, boulevard du Montparnasse, 76; Bon pois, pro-
priétés!», rue de la Saniô, 60; Cannent, marchand de nou-
veautés, rue des Poissonniers, 27; Barachin, rentier, rue de 
Luxembourg, 42; Giapeyron, ingénieur, rue Royale, 18 ; Du-
bail, avocat, rue du Château d'Eau, 3i ; Calabre, propriétaire, 
passage de l'Industrie, 1 ; F.mtaino, costumier, place Dau-
phiné, 14; Aubin, renier, rue Saint Germain, 5; de Wares-
quiel, employé à l'intérieur, rue D'Ag resseau, 12; Bénard, 
sous-chef de oureau, rue Eontaine, 34, Drouet, propriétane, 
boulevard de Slra>bour>t. 70. 

Jurés suppléants: MM. Riembault, médecin, quai de Bé-
thutie. 30; Bolard, médecin, rue de l'Aima, 17; Daux, joail-
lier, Palais-Royal, 144; Laine, teinturier, rue du Roule, 18. 

aveux complets, mais, au lieu de montrer du repentir, i1 

dit qu'il avait agi dans un moment de colère et qu'il re-
grettait du ne point avoir tué sou bis et sa femme. M. le 
juge de paix procéda sur le-chuni|> à uue instruction. 
L'interrogatoire terminé, Desmaresi lut ram né dans la 
chambre de sûreté, à la gendarmerie ; le lendemain, il fut 
couduit dans la maison «1 arrêt de Seulis. 

« Cet homme se livrait fréquemment à la boisson ; 
quand il était ivre, il devenait furieux et ne se connaissait 
plus . aussi le crime qu'il a commis u'étoiiue personne 
dans les èuvirous. 

« Le fu-il et. les munitions saisis ont été déposés au 
greffe du Tribunal. 

o C-.tte importante arrestation est due à l'activité dé-
ployée dans cette circonstance par le brigadier et le gen-
darme Dcsnrmeaiix, aidés élu garde Champêtre Parage, 
qui a été très utile à la gendarmerie. » 

M' Nouguier présente la défense de M. Mirés. 

L'avocat commence par déclarer qu'il se réserve de démon-
trer le caractère général de la plainte, dans le procès en dé-
nonciation calomnieuse ; dans cette affaire il se bornera à ré-
pondre au lait unique relevé par la citation.. 

Après un long préliminaire, le défenseur, arrivant à ce fait, 
expose que la société anonyme des Ports rie Marseille n'était 
pas une société nouvelle, c'était une société continuant une 
aulre Société, lui prenant ses traités, ses immeubles, ses 
meubles, son argent, son fonds social, ses actionnaires, qui 
changeaient de nom du jour au lendemain; hier, actionnaires 
de la Société en commandite, ils devenaient, aujourd'hui, ac-
tionnaires de la Société anonyufe. 

M" Nouguier, après avoir rappelé le traité de Mirés ave 
Borde et l'allégation de M. Mirés qu'il paie plus que la valeur 
des travaux en payant 1,500,000 IV., continue ; E • juillet 1858, 
Borde vient trouver Mires et lui demande 50 000 IV à valoir 
sur les constructions; il y avait déjà eu de grosses sommes 
payées, mais en môme temps il y avait un grand intérêt à ac-
tiver les travaux; Mirés donne les 50,000 IV. à 'a condition 
(objet d'un traité spécial) que les travaux seront terminés 
dans un délai assigné, à peine de 500 fr par jour de retard, 
en cas d'inexécution. Borde donne un reçu de 50,000 fr. 
causé : valeur pour exécution de travaux Quelques jours 
après, Borde demande un nouveau prêt de 200,000 francs 
ou plutôt qu'on lui esc «mpte pour 200,000 fr. de traites. Mirés 
résiste. Comment les 200,000ont-il été payés? 

C'est cequ'on ne peut pas expliquer ; M. Barbet-Devaux dit j 
Ils l'ont sans doute été par M. Solar, toujours est-il qu'ils on. 
été payés; Borde donne un reçu : valeur en compte de travaux' 
la Caisse générale des chemins de fer porto les 200,000 fr. an 
compte-courant de Borde; quant à-la société des Pons de Mar-
seille, elle n'a rien payé, ni les 50 mille fr. ni les 2 i0 mille; 
la Caisse générale avait donc pris à son actif 230,000 fr., les 
choses restent ainsi jusqu'en 1860 ; cela ne changerait rien à 
la situation soumise au Conseil d'Etat, car si les 250,000 fr. 
eussent été prêtés, les immeubles eussent été évalués 250,000 f. 
déplus; d'un aulre côté, au lieu d'avoir 693,000 francs de 
créances sur la société nouvelle, on en aurait eu pour 250,000 
fr. de moins. 

M" Nouguier arrive à la vérification du compte de Borde et 
à la découverte de l'erreur dont il a été parle. 

M. le président : La cause est entendue. M. l'avocat 
impérial a la parole. 

M. l'avocat impérial Merveilleux-Duvignaux déclare 
qu'il a en vain cherché dans la cause le caractère de l'a-
bus de confiance; il n'y a pas de somme détournée; Mi-
rés n'avait aucun intérêt à détourner les quittances en 
question; il ne s'agit ici que d'une écriture irrégulière, 
rétablie régulièrement, aucunes réquisitions ne peuvent 
donc être prises. Il résulte même des débats que si un 
reproche pouvait être adressé à quelqu'un, ce ne serait 
pas à Mires ; dans ces circonstances, l'organe du ministère 
public estime qu'il y a lieu de rejeter la plainte. 

Le Tribunal, après une courte délibération en chambre 
du conseil, rend le jugement suivant : 

« Attendu que Mirés est cité devant le Tribnnal comme 
prévenu d'avoir détourné,au préjudice de la Société auonyme 
îles Ports de Marseille, des quittances de Borde, représentant 
250,000 fr, payés en 1858, et qu'il aurait, par ce moyen, fait 
figurer à son profit sur la comptabilité des Ports; 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction à l'audience, et no-
tamment de la déposition de Barbet-Devaux, que les écritures 
incriminées ont, été faites sur ses ordres par Mouton, comp-
table à Marseille; que ces ordres ont été donnés par suite de 
la découverte l'aile par ui, comme chef de la comptabilité, 
dans les pièces comptables, de deux reçus qui portaient leur 
cause, à savoir les constructions de Marseille, ce qui, suivant 
lui, devait faire reetilïer, à la date de mai 186 ', les erreurs de 
1538; qu'il n'appert pas, d'ailleurs, que ces contre-passements 
aient été faites avec une intention frauduleuse ni avec le con 
cours de Mirés; 

« Qu'on ne peut voir dans le fait ci-dessus, les caractères 
constitutifs du délit prévu par l'art. 408 du Code pénal à la 
charge de Mirés ou de tout aulre; 

« Qu'en admettant même que ces faits aient pu causer aux 
aet.ouuaires de la société un préjudice, ce préjudice n'ayant 
pas sa ..ource dans un délit, ne saurait donner lieu à une ac-
tion correctionnelle; 

« Par ces motifs, 
« Renvoie Mirés des fins de la plainte, sans dépens. » 

— Après le prononcé du jugement, on appelle la plainte 
en dénonciation calomnieuse à la requête de M. Mirés. 
Plusieurs des parties ne se présentent pas. 

Le Tribunal uoiuie défaut contre les parties non com-
parantes, et, sur la demande de M0 Nouguier, renvoie la 
cause au mois. 

TIRAGX DU JURY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as-
sises de la Seine qui s'ouvriront le ntercreili 16 du cou-
rant, sous la présidence de M. le conseiller Falcouuet : 

Jurés titulaires : MM. Gelis. Imnquier, rue du Cherch»-
Mi'li, 23; Konnard, fabric. d'équipements, rue Mbuuy 2tl; 
MdZoyi r, entr. de nioç «nui rie, rue du Carilinal-Lemoine,' 22 ; 
Caire, marchand de nouveautés, rue Frémicourt, 48; Moyzen' 
directeur au Lycée Napoléon, rue rue Ciovis, 23 ; Deschamps,' 

CH ROM (à UB 

PARIS, 10 JUILLET. 

Le nommé Nicolas Champiat, cordonnier, âgé de cin-
quante et un ans, transporté;à la suite de l'insurrection 
«te juin, a comparu aujourd'hui devant le jmy, sous l'ac-
cttsation de viols, accomplis sur la personne de ses deux 
jeunes filles,âgées de dix-sept et de cinq ans. D'un carac-
tère sans cesse excité par 1 ivresse, il maltraitait sa fem-
me et ses enfants, teuant eu leur présence les propos les 
plus obscènes, et joignant kes actes aux paroles. Il n'a-
vait pas voulu que sa fille aînée apprit à lire et à écrire, 
ni qu'elle fit sa première communion. If voulait, eu lui 
refusant toute éducation, la préparer à devenir plus faci 
Iciucnt la victime de ses détestables passions. 

li r st arrivé a ses tins. 
L'affaire, jugée à huis-clos, s'est terminée par la con-

damnation do l'accusé aux travaux forcés à perpétuité. 

LE GRAND HOTEL DE LA PAIX, boulevard des 
Capucines, sera ouvert le 15 juillet. 

DEPARTEMENTS. 

HAUTE-VIENNE. — On nous écrit de Limoges, le 7 juil-
let 1862 : 

« Notre ville vient d'être le théâtre d'un grave incendie 
Fort heureusement il n'a pas pris les proportions du si-
nistre qui, l'an dernier, dévora quatorze maisons dans 
une nuit, mais il n'a pas été moins triste et moins alïli-
géant. 

<« Vers les onze heurcs, hier an soir, le cri répété : « Au 
l'eu! » tetènlit dans la rue du Collège, et en même temps 
les fluumes jaillirent par toutes les ouvertures de la mai-
son d'uu boulanger où l'incendie venait de se déclarer. 
La nuit était sombre et orageuse, la plupart des citadins 
étaient déjà couchés, la m «jeure parue des becs de gaz 
étaient déjà éteints. L'on entendait de tous cotés, sur la 
place Saint-Pierre et dans les rues adjacentes, des pleurs 
et des cris de désespoir. C'éiaieut des femmes, des jeunes 
tilles, des enfants s'échappant ou emportés nus de leurs 
couches à travers les flammes,qui poussaieutees cris.—Un 
ouvrier corroyeur, nommé Allégraud, qui n'avait pas eu 
le temps de descendre de son quatrième étage, a passé sa 
femme et UQ de ses enfants à uu pompier qui se trouvait 
sur les loits, puis il a attaché son plus jeune eufant à son 
cou et a escaladé la toiture avec uu courage inouï. Une 
f mme s'est lancée d un troisième étage sur une paillasse 
dans la rue ; d'autres locataires des maisons envahies par 
le feu se sont laissées glisser le long des tuyaux de zinc 
conditc eurs des eaux pluviales. 

« Cràce à la présence d'esprit et au zèle de la compa-
gnie des sapeurs-pompiers, qui s'était réunie au premier 
cri d'alar me, sous les ordres de MM. R guault et Ber-
thout, ou n'a eu aucune mort à déplorer. Lus plus expo-
sés en ont été quittes pour des contusions plus ou moins 
graves et des blessures : ainsi un ouvrier menuisier a re-
çu uu fauteuil sur la tête ; il a été blessé assez grièvement. 
Un pompier a eu les mains brûlées. 

Quinze ou seize enfants eu bas âge ont trouvé un asile 
ot des secours dans les maisons du quartier, mais toute la 
nuit leurs parents ont battu le pavé pour les retrouver ; ce 
n'est qu'au jour qu'ils ont pu être reconnus et rendus à 
leurs lamilles. 

« Les autorités de la ville, à la première nouvelle du 
sinistre, s'étaient rendues sur les lieux pour organiser les 
travaux de sauvetage. Le 8* régiment de hussards en gar-
nison à Limoges, 3t le bataillon de dépôt du 78' de ligue 
ont prêté le concours le plus actif et le plus dévoué aux 
pompiers et pour faire la chaîne ; de sorte que, vers trois 
heures du matin, l'on était à peu près maître du feu. Deux 
vaste s ma sons ont été entièrement détruites, deux autres 
ont été assez endommagées. 

« La plupart des choses qui ont péri et qu'on évalue à 
30,000 francs, éiaieut assurées, cependant toutes les per-
les ne retomberont pas sur les compagnies d'assurances, 
car quelques jeunes ménages n'étaient pas assurés et ont 
tout perdu, de sorte que la générosité du public devra être 
mise à contribution pour réparer autant que faire se pour-
ra le dommage éprouvé par eux. L'on cite deux jeunes 
ouvriers, mariés depuis quinze jours, qui ont tout perdu, 
jusqu'à leurs hardes. 

« Pendant toute la journée du lundi la foule n'a cessé 
de visiter les abords du théâtre du sinistre de l'incendie, 
qui sont gardés encore par des factioauaires chargés de 
veiller sur les effets dt:s incendiés , épars dans les rues et 
sur la place Saint-Pierre. 

— OISE. — On nous écrit de Ponlpoint : 
« Hier 6 juillet, vers une heure de l'après-midi, une 

tentative de meurire a été commise sur la personne du 
sieur Aimé-Beloui Destnarest, par son père, cultivateur, 
demeurant à Saint Gervais, annexe de la commune de 
Pontpoiiit. Voici dans quelle circonstance : 

« Uesmarer-t père vivait dvpuis longtemps en mauvaise 
intelligence avec sa femme; les deux époux se querel-
laient souvent. Samedi, le fils étant intervenu daus uue 
discussion pour prendre le parti de sa mère, sou père, 
furieux, s'arma d'un fusil chargé de petit plomb du cen-
diée, mélangé avec dû n* A ; puis, ajustant sou lils, il 
lâcha la déietne. Le coup parut et l'atteignit au bras au-
rlcsMius du coude ; le saug coula en abondance. Le vieil-
lard prit aussitôt la fuite à travers la plaine, se dirigeant 
vers la rivière d Oise, sans doute avec l'intention de s'y 
précipiter. 

« La gendarmerie de Pont-Saint-Maxeuce ayait été 
informée aus:dlôi de l'événement, le brigadier Mahélin se 
rendit en toute bâte sur h s lieux du crime, accompagné 
du gendarme Désormeaux ; tous deux se mireutà la pour-
suite de Desinarest, malgré une pluie ballante Apiès une 
demi heure de recherches actives, ils parvinrent à le dé-
couvrir; il s'était caché le long d uu mur, dans uue pièce 
de blé, a environ un kilomètre de .-ou domicile. 

« Arrêté aussitôt, lu coupable lui ramené à son domi-
cile en présence de la victime. Il n'hésita pas à fane des 

Butiirite de I>ariM du 10 Juillet I *G9. 

« ii O 

« * j* 

AU comptant, 
Fin courant, 

t>"'c. 68 20, - Baisse 
68 35 —. Baisse 

10 c. 
10 c. 

Au comptant, O" c. 
Pili courant, -— 

97 
97 

ro — 
75. — 

Baisse « 10 c. 

3 0(0 comptant .... 
Id. tin courant . 

\ t[2 OUI, comptant 
td. On courant. . 

♦ (l2 ancien, compt. 
\ 0lO, comptant.... 
Banque do France.. 

1" cours. Plus haut. Plus bas. Dern. court 
68 25 68 31) 68 15 68 20 
08 40 68 40 68 V5 68 35 
97 i,0 97 50 97 45 96 50 
91 75 

3112 50 

ACTIOKS. 

Crédit foncier 
Crédit indusl. eteomm 
Crédit mobilier 
Comptoir d'escompte. 
Orléans 
Nord, anciennes 

— nouvelles 
Kst 
Lyon-Ylédilerranée... 
Midi 
Ouest 
Genève 
Dauphiné 
Anlcnnes anciennes.. 

— nouvelles... 
Ressèmes à Alais 
Aulricluens 

Dern. cours, 
comptant. 

.. I7(i(l — 
633 
821 
«,5 

1000 
11(0 

Dern. cours, 
comptant. 

— | Sud-Antrich.-Lombard 6t>7 £0 
75 | Victor-Emmanuel 360 — 
— | Russes 413 

530 
11180 
8(8 
510 
31, 
402 
410 

490 

— | Romains 
— I Sa rai^usse 
— | Séville h Xérès 
— j Nord de l'Espagne 
— j SarràgOfwe à lîan elone. 

— i Conloue à Séville 
75 ! Caisse Miiès 
— | Immeubles Rivoli .... 

— | Oar, t> Parisienne 
50 | Docks de Marseille 
— | Omnibusdt Paris. ... 
— | — de Londres.. 
— j C' imp. des Voilures.. 
— I Ports île Marseille 

333 
552 
4.10 
40 
310 

60 
150 

52 
67 

430 

75 
75 
50 

£0 
50 

OBLIGATIOUTS. 

Dern. cours, | Dern. «rours, 
comptant, j cumplant. 

Obl.foncièr. 1000f.3 0|0 u 1. - | Ouest 
_ _ 5OOf.4 0|O 482 50| — 3 Opl 301 55 
— — 500 1.3 0(0 4 ,5 - | Est, 52-51-56, 500 fr... 45-

Obligat. comm1", I i'l".. 4M 10 | — 3 0|0.... »u0 — 
Ville de Pans, 5 0(0 1852 tl)9> - | Strasbourg à Bille — — 

— i — 1855 415 — | Grand Central 3 1 25 
— — 1860 47a — | Lyon à Genève 30n — 

Seine 1857 225 — | — nouvelles. 30 > — 
Oriéans 4 0(0 j Bourbonnais ï« 0 55 

— nouvelles j Midi 3» ! 25 
— 3 010 307 50 l Antennes ZOi.'it» 

Rouen I Dauphiné 29» 75 
— nouvelles — — j Bességes à Alais '97 iO 

Havre | Cbem. autrichiens 3 On). 216 25 
— nouvelles I LnmliardrVénitien 2( 2 .'0 

Lyon-Méditerranée 527 5' j Saranosse '.03 li 
— 3 0[0...... ïl? &0 | Romains 23i 25 

Paris à Lyon — — I Conloue à Séville — -
— 3 0l0 31! 75 | Séville à Xérès 286 25 

Nord 3' 6 25 I Sar^amisse à Pampelune. 216 25 
RhOne 5 0|0 6«.0 - I Nord «le t'Ëupaiwie 252 50 

 3 0[0 3u0 - | Docks de Marseille — — 

OPÉIIA. —Vendredi 11, pour les représentations de Mm*Ma 
rie Pelipa, le Diable à quatre, ballet en deux actes, dansé 
par Mmes Betipa, /.ina. MM. Petipa, Berthier, Coralli. On com-
mencera par la Xacarilla, opéra en un acte, chanté par M1'0» de 
Taisy, Godfrend. MM. Coulon, Borchardt. 

— Vendredi, au Théâtre-Français, le Misanthrope comé-
die en 5 actes, en vers, de Molière, et le Barbier de Séville, 
comédie en 4 actes, de Beaumarchais. MM. Geifroy, Régnier, 
Delaunay, Monrose, Maubant, Bressaut, Talbot, Mirecourt, 
Mmœ Nathalie, Madeleine Brohan, Fix, Favart, joueront dans 
cette représentation. 

—• VARIÉTÉS. — Ce théâtre, qui compte tant de succès 
d'argent, n'en a jamais obtenu un pareil à celui d'Une Se-
maine à Londres, dont les recettes aieignent chaque jour le 
maximum. 

— La Gaîté ne pouvait faire au boulevard de plus splen-
dides adieux. Le Canal Saint-Martin, ce drame si émouvant 
et si curieux par la peinture des mœurs populaires, encadré 
dans six décorations magnifiques, et interprété avec un ta-
lent hors ligne p^r Clarence, Mme Clarence, Alexandre, La-
touche, Manuel, Lacroix et Lemaire, vient d'obtenir un snecès 
d'enthousiasme. 

 CIRQUE OE L'IMPÉRATRICE. — Chaque soir un pubjic 
nombreux vient applaudir le gymnaste Olmar dans ses hardis 
et merveilleux exercices de l'échelle et du trapèze aérien ter-
minés par la promenade au plafond la tête en bas. 

 A. l'Hippodrome, la Prise de la tour Malakoff. Tout Pa-
ris voudra voir cette splendide mise en scène militaire de M. 
Arnault aîné. 

 CONCERT DES CHAMPS-ELYSÉES. — Tout le beau monde 
est chaque soir au Concert Besselièvre, dont le direct ur a 
fait un salon. Depuis quelques jours, l'orchestre exécute une 
grande scène instrumentale, le Fremersberg, composée par 
Kœnnemann, le chef d'orchestre de Badp. Getta œuvre mu-
alcilc, qui a été fort applaudie, est appelée à un succès de 
vogue. 

SPECTACLES DU 11 JUILLET. 

OPÉRA. — Le Diable à quatre, h Xacarilja. 
FRANÇAIS. — Le Misanthrope, le Barbier de Séville. 
OPÈRA-COUIQUS. — llaydée. 
VAUDEVILLE. — Delphine Gerbet. 
V*RIÉTÉS. — Un- Semaine à Londres. 
GYMNASE. — Un Fils de famille, le Premier Pas. 
P»LAIS-BOYAL. - Danaé et sa bonue. la Corde sensible. 
P IRTE-SAINT-MABTIN. — Antony, la Tour de Nesle. 
A.«BIOU. — Les Beaux Messieurs de Bois Doré. 
GAITB. — Le Canal Saini Martin. 
OIROUE-IMPBRI/VL. — llothoiuago. 
FOLIES. - 300 fr. les premières, D ux Anglais. 
BEAUMARCHAIS. — L"s Nuits «le la Place Royale en 1640. 
THÉATRE-DÈJAZET. — Les Prés Saint-Gervais. 
OKLASSEHENTS-GOMIOUES. — La Fanfan-, le lluss rd., 
TH. DES CHAMPS BLTSBKS (8 h.) — La Cigale et la Tourrui. 
CiROL't DJ L'IMPÉRATRICE. - Exercices enuestreb * « <t. ou *<>ir. 
HIPPODROME. - Exercices équestres les dimanches, mardis, 

jeudi- et samedis a trois heures. 
JARDIN MABILI.E. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-

medis r l dimanche. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mer-

credis, vendredis et dimanches. 
CONCERT DES CHAMPS-ELVSÉES. — Tous les soirs de 8 à 11 n. 
CASINO B'ASHIÈOES. — Bal dimanche et jeuili. 
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AVUS. 
Par jugement du Tribunal de commerce de Pa-

ris, du 7 mai 1862, le sieur B»CJ»UET, mar-
chand de sel et produits chimiques, boulevard 
Magenta, 13, a été déclaré excusable, et ce juge-
ment a été signifié 5au syndic de la faillite, par 
exploit de Picon, huissier à Paris, du 5 juilpet 
courant, le tout enregistré. 

.(5170) C. PETOR. 

Vestes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

De 595 hectares environ de BOIS, dépendant' 
le la forêt d'Othe, sis commune de Joigny (Yon-

ne), d'un seu 1 tenant, avec faculté de défricher 
234 hectares environ. — Mise à prix, 400,000 fr. 

Facilités pour le paiement. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M0 4.XIUO*:, avoué poursuivant ; 2° à 

M" Quillet, avoué, rue du Marché-Saint-Honoré, 
4 ; 3° à M* Aviat, avoué, rue Rougemont, 6 ; 4° à 
M» Dufour, notaire, place de la Bourse, 15, à Pa-
ris: 5e à M" Chaudot, notaire à Joigny (Yonne), ; 
6» et au garde de la forêt. .(3639) 

MAISONS DANS SEINE-ET-ÛÏSE 
Etude de HMHI.VABW, avoué à Pontoise. 
Vente sur licitation, au Tribunal de Pontoise, 

le mardi 29 juillet 1862, à midi, de ; 
1° Une SIAlStOX à usage d'hôtel-restaurant, 

sise à Enghien, formant l'angle de la Grande-Rue, 
sur laquelle elle porte le n° 2, et de la route dé-
partementale de Saint-Denis à Napoléon-Saint-
Leu; deux étages sur rez-de-chaussée; trente-
cinq pièces. 

Mise à prix ; 15,000 fr. 
2° MAISON bourgeoise sur la route de Saint-

Denis à Napoléon-Saint-Leu, attenant au premier 
lot, jardin. 

Mise à prix: 12,000 fr. 
Entrée en jouissance le 1er octobre pour le pre 

mier lot, et le 9 août pour le deuxième lot. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Pontoise : 1" Au greffe du Tribunal; 
2" A M" IIOVAIt 19, avoué ; 
3" A Me Poulain, avoué; 
A Deuil, à M8 Lantiez, notaire ; 
A Enghien, sur les lieux pour visiter. 

.(3636)* 

BOIS" DANS L 
Etude de M" CVIDOC, avoué près le Tribunal 

civil de la Seine, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
66, à Paris. 
Vente sur licitation, au plus offrant et dernier 

enchérisseur, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris 
le mercredi 30 juillet 1862, en un seul lot, 

TERRAIN A PARIS 
Etude de H° GUYOT-SIOUIXEST, avoué à 

Paris, rue de Grammont, 14. 
Vente sur surenchère du sixième, au Palais-de 

Justice, à Paris, le jeudi 24 juillet 1862, à deux 
heures, 

D'un TERR AIN sis à Paris, aux Champs-Ely-
sées, avenue d'Antin, 9, d'une contenance super-
ficielle de 120 mètres, et des droits y afférents. — 
Mise à prix, 24,500 fr. 

S'adresser : 1" Audit M6 «IJVOT-SIO.V 
NEST; 2° àMe Lacomme, avoué, rue St-IIonoré 
350; 3° à Me Louveau, avoué, rue Gaillon, 13 
4°àMe Duplan, notaire, rue Saint-Honoré, 163; 
5* à M* Payen, rue Bertin-Poirée, 15. .(3634) 

349;, et autre, aiAIWOèV rue Neuve-St-Denis, 3. 
Produit: 15,210 fr. Mise à prix: 150,000 fr. 

2e lot. MAISON sise à Paris, rue Neuve-St-De-
nis, 5. Produit: 16,260 fr. Mise à prix : 160,000 fr. 

S'adresser: à Me Adrien TIXIEB, avoué 
poursuivant; à M* Baulant, rue Le Peletier, 18; à 
M' Adam, rue de Rivoli, 110, avoués colicitanfs; 
a M* Fremyn, notaire, rue de Lille, 11 ; à M* Jo-
zon, notaire, rue Coquillière, 25 ; et à M. Cohade, 
régisseur, rue du Faubourg-Saint-Denis, 78. 

(3635) 

PROPRIETE DE VERSAILLES A PARIS 
Etude de M» Cliarles EKVAUX, avoué à Paris, 

rue des Saints-Pères, 7. 
Vente sur surenchère du sixième, au Palais-de-

Justice, à Paris, le jeudi 24 juillet 1862, deux 
heures do relevée, en trois lots. 

De trois portions d'une grande PROPRIÉTÉ 
sise à Paris, ancienne commune d'Auteuil, route 
de Versailles, 63, 16' aarondissement, et compre-
nant des terrains et jardins. 

Mises à prix : 1" lot, 37,340 fr. — 2* lot, 
18,725 fr. — 3° lot, 30,340 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M" ÉEVAL'X, Lacomme, Tissier, Mothe-

ron, Audoin, Boinod, Bertinot, avoués à Paris, et 
Pihan de la Forest, rue de Lancry, 45. (3637) 

ris, le mercredi 30 juillet 1862 : 
1» D'un TKRUAI* de 389 mètres 19 centimè-

tres sur lequel une construction a été commen-
cée'sis à Paris, rue de la Santé, villa Maunce-
Mayer, rue Maurice-Mayer (13° arrondissement). 
Sur la mise à prix de 12,000 fr. 

2» D'un TERRAIN de 201 mètres 14 centim. 
en contrebas de la rue Hélène. Sur la mise à prix 
de 3,000 fr. 

S'adresser à : 1* B' FOCSSIER, avoué, rue 
deCléry, 15; 2° a M8 Marchai, avoué, rue Mon 
thyon, 11. (3643) 

L'OUEST "PROLONGÉE A PARIS 
Etude de M° DINET, avoué à Paris, 

rue Louis-le-Grand, 29. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 23 juil-

let 1862, deux heures de relevée, 
D'une MAISON à Paris, rue de l'Ouest pro-

longée, 123, quartier de Plaisance, 14° arrondis-
sement. Mise à prix : 6,000 fr. Revenu annuel : 
1,100 fr. 

S'adresser à M" DINET et Legrand, avoués 
à Paris. (3631) 

MAISONS A PARIS 
Etude de M« Adrien TIXIER, avoué à Paris, 

rue Saint-Honoré, 288. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 2 août, en 
deux lots. 

1er lot. MAISON sise à Paris, rue St-Martin, 

S IHËTË des Cendriers, 45, A 11 
Etude de M" DRBEADIS, avoué à Paris, bon 

levard de Sébastopol, 17 (rive gauche). 
Vente au Palais-de-Justice à Paris le 26 juillet 

1862, deux heures de relevée, 
D'une PROPRIÉTÉ sise à Paris-Belleville, 

rue des Cendriers, 47, et impasse Touzet (20 ar 
rondissement), bâtiments, hangar; le tout d'une 
contenance de 350 mètres environ. 

Produit : 1,900 francs. 
Mise a prix : 20,000 fr. 

S'adresser à M* DEBsUADIS, avoué poursui 
vaut. (3638). 

TERRAINS PROPRES A CONSTRUIRE 
(13e arrondissement, dit des Gobelins.) 

Etude de M« POUSSIER, avoué à Paris, rue 
de Cléry, 15. 

Vente sur convsrsionau Palais-de-Justice à Pa 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

PIÈCES DE TEIRE 
Etude de IIe Adrien TIXIER, avoué à Paris, 

rue Saint-IIonoré, 288. 
Le dimanche 27 juillet 1862, vente en 26 lots, 

par le ministère de Me BIGOT, notaire au Ples-
sis-Belleville, en la mairie de ce lieu, 

De PIÈCES DE TERRE situées commu-
nes d'Ermenonville, du Plessis-Belleville, de La-
gny-le-Secet deSaint-Pathus, arrondissement de 
Senlis et de Meaux. • 

S'adresser au Plessis-Belleville, audit Ma BI-
GOT. 

Et à Paris, à II" Adrien TIXIER, Baulant 
et Adam, avoués ; 

A M8' Fremyn et Emile Jozon, notaires. 
(3641). 

Sébastopol, 96, auprès du square des Arts-et-Mé 
tiers et du nouveau théâtre de la Gaîté, 

A vendre, en l'étude de M8 PASC.lli, notaire 
à Paris, rue Grenier-Saint-Lazare, 5, le mercredi 
16 juillet 1862, midi. ' eQl 

Mise à prix: 15,000 fr. .(3642) 

VENTE DE CRÉANCES 
Etude de M* DE MADRE, notaire à Paris, rue Saint-Antoine, 205. 

Le samedi 26 juillet 1862, à midi, adjudication 
en deux lots : 

De CRÉANCES dépendant de sociétés dis-
soutes : 

1er lot, comprenant 54 créances de l'ancienne 
société Delasalle, Dumon et G", dite Compagnie 
générale dés Compteurs à gaz, au total 7.7,103 fr 

1 c. 
Mise à prix: 1,000 fr. 

2« lot, comprenant 56 créances de l'ancienne 
société Thorel et, G", anciens fabricants de calori-
fères, rue Tronchet, 29, au total, 38,354 fr. 93 c. 

Mise à prix : 1,000 fr. 
S'adresser à M. Jules Giraud, liquidateur judi-

ciaire desdites sociétés, boulevard Beaumarchais, 
101, à Paris, et audit Me DE MADRE, notaire. 

.(3641) 

MAISONA *r ST-JACPES, 78, 
à vendre, même sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le mardi 15 juillet 
1862. Produit brut : 2,410 f. Mise à prix : 23,000 f. 

S'adresser à Paris : 1° à M8 Lemaître, notaire, 
rue de Rivoli, 64 ; 2° à M8 DUMAS, notaire, 
boulevard Bonne Nouvelle, 8 (porte Saint-Denis), 
dépositaire du cahier des charges. (3580) 

Ventes mobilières. 

FONDS DE L10NADIER 
dit Café de l'Aigle-Blanc, à Paris, boulevard de 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZINE-COLLAS 
1 lr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphiné, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

STERILITE DE LA FEUE 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite parle traitement de Mme Lachapelle, maî-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 h., rueMont-
Thabor, 27, près les Tuileries. 

RHUMATISMES. NEVRALGIES. 
FAIBLESSES ARTICULAI-

DOU LEURS Tso^Tol^x^ 
FUGE. LÉCHELLE, rue Lamartine, 35, à Paris.—3 fr, 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIETES. 

Suivant acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-six juin mil huit 
cent soixante-deux, enregistré à. Paris le 
trois juillet suivant, folio 33, verso, case 
8, par le receveur, qui a perçu treize 
francs quarante-deux centimes, 

La société en nom collectif, sous la rat-
son sociale : HEURTAUX et C", et dont le 
siège était b. Genlilly, rue de la Glacière, 
n. 23, formée entre : 

M. Louis-Noël HEURTAUX ainé, maître 
carrier, demeurant à Gentilly, rue de la 
Cilîicièro 23 

Et M"™' Elisabeth-Lucile TATSARY, veuve 
de M. Louis DUZY. négociante, demeurant 
à Gentilly, rue Frileuse, 74, 

Suivant acte sous seings privés fait 
double à Paris le vingt-huit février mil 
huit cent soixante et un, enregistré ;\ Pa-
ris le huit mars suivant, folio 489, recto, 
case 9, par le receveur, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes, pour l'exploi-
tation d'une carrière de pierre et moellon 
sise sur le territoire d'Arcueil, lieu dit les 
Baguettes, • 

A été dissoute purement et simplement 
à compter dudit jour vingt-six juin mil 
huit cent soixante-deux, 

Et M. Ileurtaux a été nommé liquida-
teur de ladite société avec les pouvoirs les 
plus étendus, 

Pour extrait : 
BRÉANT, mandataire, 

rue de la Pépinière, as tu* arrond1). 
, (9307)— 

juillet, mil huit cent soixante-deux, enre-
gistré, 

li appert : 
Premièrement, que le conseil de sur-

veillance de ladite société se trouve com-
posé ainsi qu'il suit : 

4° M. Charles LEVASSEUR, négociant, 
demeurant à Paris, boulevard Bonne-Nou-
velle, Si, président ; 

2» M. Michel BLAZINET. négociant, de 
meurant à Paris, rue du Temple, 402: 

3» M. Antoine ALESSANDII1, négociant, 
demeurant à Paris, rue Folie-Méricourt, 
n. 27; 

4» M. Prosper CORNILLEAU, négociant, 
demeurant à, Paris, passage Chausson, 5 ; 

5° Et M. Auguste PASCAUD, négociant, 
demeurant à Paris, rue Laflitte, 8, secré-
taire ; 

Deuxièmement, et qu'il a été fait à l'ar-
ticle onze des statuts une addition ainsi 
conçue : 

« Que, malgré la délivrancedes actions 
souscrites et délivrées nominatives, ces 
mêmes actions n'en restent pas moins la 
propriété exclusive de la banque. » 

En cas de mauvaises affaires de la part 
des titulaires, elles doivent être restituées 
à MM. Francis Belotte et C1", pour venir 
en compensation des sommes qui pour-
raient être dues par les défaillants, de 
telle sorte que MM. Belotte etC'ane soient 
en aucun cas tenus d'entrer en réparti 
tion d'actif avec leurs actionnaires faillis 
que, pour l'excédant du montant de leurs 
actions. 

Pour extrait : 
(9315) Signé AUHONT. 

Cabinet de M. COLLOT, rue de Rivoli, 80 
Suivant acte sous signatures privées, en 

date du vingt-sept juin mil huit cent 
soixante-deux, enregistré à'Paris le cinq 
juillet mil huit cent soixante-deux, au 
droit de... 

11 appert : 
Qu'une société en nom collectif a été 

créée pour neuf ans et trois mois à par-
tir du premier juillet mil huit cent soi 
xante-deux, 

Entre : 
M. Jean-François PERRET, instituteur, 

demeurant à. Paris, boulevard de l'Etoile 
n. 20, 

Et M. Antoine DUCROT, instituteur, 
demeurant à Paris, route de Montrouge 
U. 33. 

La raison sociale sera : PERRET et DU-
CROT. 

La signature appartiendra aux deux 
associés. 

Le but de la société est l'exploitation 
d'une institution primaire sise à Vanves, 
route de Montrouge, 2. 

L'apport de M. Perret consiste dans 
l'institution dont s'agit ; 

Et celui de M. Ducrot dans une somme 
de sept mille francs. 

Pour extrait : 
—(9308) COLLOT, mandataire. 

Etude de M* Alfred MARTEL , avocat-
agréé à Paris, rue Croix-des-Petits-
Champs, 38, successeur de M. Halphen 
D'un acte sous signatures privées, fait 

double à Paris, le trente juin dernier, 
Entre : 
4° M. Henri-Pierre PETIT 

duits chimiques, située rue Payen-Gre-
nelle, à Pans, d'une part; 

Et M. Henri MORIN, chimiste, demeu-
rant rue Saint-Louis-en-l'lle, 54, d'autre 
part, 

Ont formé une société en nom collectif 
pour l'exploitation dudit fonds de com-
merce et fabrique ci-dessus désignés aux 
clauses et conditions suivantes : 

La société est formée pour quinze an-
nées, qui commenceront à courir à par-
tir du premier juillet mil huit cent soi-
xante-deux, 

La raison sociale sera : C. DEROCHE et 
MORIN. 

Le siège de la société est établi rue de 
l'Aneienne-Comédie, 19. 

Chacun des associés aura la signature 
sociale, mais il ne pourra l'employer que 
pour les besoins de la société. 

(93U) C. DÉROCHE etMomN. 

Par acte sous seings privés en date à 
Paris du premier juillet mil huit cent 
soixante-ueux.enregistré le huit du même 
mois, 
- M. Pierre DELDERAT, marchand tail-

leur à Paris, rue Richelieu, 404, 
Et M. Ferdinand-Louis TRESR1EUX , 

employé chez M. Deldébat, à Paris, rue 
Richelieu, 404, 

Ont contracté, pour l'exploitation d'il» 
fonds de marchand tailleur, à Paris, rue 
Richelieu, 404, une société en nom col-
lectif, dont la durée a été fixée à six an-
nées, à partir du premier juillet présent 
mois. 

La raison sociale sera : DELDEBAT et 
TRESRIEUX. 

La signature des effets de commerce a 
été réservée à M. Deldébat. 

Le capital a été lixé à la somme de 
vingt mille francs, fournis par moitié par 
chacun des associés. 

Pour extrait : 
F. TRESRIEUX. 

(9309) DELDÉBAT. 

demeurant à Paris, rue Martel, 2, d'une 
part; 

2» M. André ROCIIETTE, parfumeur, 
demeurant aussi à Paris, rue Martel, 2, 
d'autre part; 

Ledit acte enregistré, 
11 appert : 
Que la société en nom collectif formée 

entre les susnommés, suivant acte sous 
signatures privées, en date à Paris du 
trente avril mil huit cent soixante, enre-
gistré et publié conformément à la loi, 

Sous la raison sociale : PETIT et 
ROCHETTE, 

Ayant pour objet la fabrication en gros, 
demi gros et détail de la parfumerie et de 
tout ce qui se rattache à ce genre d'in-
dustrie, 

Dont le siège est à Paris, rue Martel, 21, 
et devant durer jusqu'au premier janvier 
mil huit cent soixante-dix ou jusqu'au 
premier mai mil huit cent soixante-dix-
sept, suivant la volonté des associés, à 
partir du premier mai mil huit cent soi-
xante, 

A été dissoute à partir du trente juin 
dernier, 

Et que M. Petit en a été nommé liqui-
dateur avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait. (9313) 

D'un acte sous seings privés, fait double 
à Paris le premier juillet mil huit <.ent 
soixante-deux, enregistré, 

Entre : 
M. Antoine-Constant VALÈ3, fabricant 

de perles, demeurant à Paris, rue Saint-
Martin, 213, 

Et M"" Marie-Pierrelte-MélanieLELONG, 
épouse assistée et autorisée de M. Fran-
çois-Marie BRÉON, émailleur, demeurant 
a Paris, rue de Dunkerque, 70, avec le 
quel elle demeure de droit, mais demeu-
rant de fait à Paris, rue Saint-Martin,213, 
au siège social, 

11 appert : 
Qu'il a été formé entre M Valès et 

Mm" Bréon une société en nom collectif 
pour l'exploitation de la maison de com 
merce de fabrication de perles, sise il 
Paris, rue Saint-Martin, 213, et de tout 
ce qui peut se rattacher à cette fabrica-

I tion ; 
* Que la durée de la Bociété a été fixée à 

parfumeur,j dix années entières et consécutives, du 

Ciza Buiroz, de Werbrouck fils et O, éta-
blie à Paris, suivant acte en date à Paris 
des vingt et vingt-cinq janvier mil huit 
cent soixante et un, enregistré, 

Et les commanditaires dénommés en 
l'acte extrait, 

Appert : 
Il est formé entre les parties une so-

ciété en nom collectif à l'égard de MM. 
Ciza Buiroz et de Werbrouck fils, tous 
deux gérants responsables, pouvant ad-
ministrer séparément, et ayant chacun 
la signature sociale, 

Et en commandite à l'égard des autres 
associés, 

Ayant pour objet les opérations de ban-
que, de commerce et de commission, à 
l'exclusion de toutes opérations pouvant 
entraîner l'immobilisation du capital, 

Avec siège à Paris, rue Godot-de-Mau-
roy, 5, 

Sous la raison et la signature sociales : 
Ciza BUIROZ, DE WERBROUCK fils et G"; 

Pendant quinze années, qui prendront 
fin le trente juin mil huit cent soixante-
quinze. 

Y.n cas de décès de l'un des gérants, la 
société continuera avec ses représentants, 
désormais simples commanditaires. 

La commandite s'élève à quatre cent 
mille francs. 

Pour extrait : 
—(9317) Signé : DELEUZE, 

premier juin mil huit cent soixante-deux, 
a pareille époque de l'ajinéemil huit cent 
soixante-douze ; 

Que le siège de la société est établi à 
Paris, rue Saint-Marlin, 213 ; 

Que la raison et la signature sociales 
sont : Conslant VALÈS et Compagnie; 

Que la signature sociale appartient A 
M. Valès seul, toutes les fois qu'il s'agit 
de traites, billets, lettres de change, et de 
toutes autres pièces et actes portant pour 
la société un engagement passif; 

Qu'elle appartient, au contraire, à cha-
cun des deux associés séparément, toutes 
les l'ois qu'il s'agit de simple correspon-
dance, factures et autres pièces .quelcon-
ques ayant ou pouvant avoir un résultat 

I actif ; 
Qu'il n'en pourra jamais être fait usage 

que pour les affaires de la société; 
Et que chacun des associés a séparé-

ment le droit d'administrer la société. 
Pour extrait. 

Signé : VALÈS. 
(9312) Signé : F" BRÉON. 

D'un acle fait à Paris le premier juillet 
mil huit cent soixante-deux, enregistré, 

Entre : 
M, Camille BERN1ER, liquidateur, de-

meurant à Paris, rue Jean-Jacques-Rous-
seau, 3, 

Et M. Charles MISTON, négociant, de-
meurant à Paris, rue Montmartre, 43, 

11 appert qu'une société en nom collec-
tif a été consiituée entra les susnommés, 
sous la raison sociale : Camille BERNIËR 
et Charles MISTON, pour l'exploitation 
d'une maison de liquidations et livrai-
sons de farines sur la place de Paris. 

La durée est fixée a une année, com-
mençant le premier juin mit huit cent 
soixante-deux. 

Le siège social est à Paris, rue Jean-
Jacques Rousseau, 3. 

Chaque associé a la signature sociale. 
E. RÉMOIVILLE, 

(9310) mandataire des associés. 

D'une délibération prise en assemblée 
générale le cinq juillet mil huit cent soi-
xante-deux, par les actionnaires de la 
société de banque en commandite connue 
sous la raison sociale : Francis BELOTTE 
et C'% dont le siège est à Haris, boulevard 
de Strasbourg, 37, établie par un acte 
passé devant M» Aumont-Thiéville et son 
collègue, notaires à Paris, le vingUquatre 
septembre mil huit cent soixante et un, 
et constituée définitivement par autre 
acte devant le même notaire, du vingt-
huit décembre mil huit cent soixante et 
un, dont les publications ont été faite 
dans les journaux : le Moniteur, le Droit, 
la Gazette et les Petites-Affiches, numéros 
des six, sept, onze octobre et trente et un 
décembre mil huit cent soixante et uu, 
auxquels il en est référé pour connaître 
les statuts, copie de laquelle délibération 
enregistrée, est annexée à un acte qui en 
constate le dépôt reçu par M' Aumont-
Thiéville, soussigné, qui en a la minute, 
et son collègue, notaires à Paris, le neuf 

D'un acte sous seings privés, en date 
Paris du premier juillet mil huit cent 

soixante-deux, enregistré le quatre du 
même mois, folio 35, verso, case 8, par le 
receveur, qui a reçu six francs, 

Entre : 
M. Charles BRUNAUD, fabricant d'eaux 

minérales, demeurant à Paris-Montmar-
tre, (ihaussée Clignancourt, passage Cot-
tin, 4, 

Et M. Benoît DUGOUJABD, négociant, 
demeurant à Paris-Montmartre, chaussée 
Clignancourt, 55, 

A été extrait ce qui suit : 
La société en nom collectif formée par 

acte sous seings privés, en date du vingt 
mars mil huit cent soixante-deux, enre-
gistré et publié, entre MM. Brunaud et 
Dugoujard, 

Sous la raison sociale : BRUXAUD 
et O», 

Pour l'exploitation de la fabrique 
d'eaux minérales, située à Paris-Mont-
martre, passage Cottin, 4, où était le sié 
ge social, 

A été déclarée dissoute d'un commun 
accord entre les parties, à partir de ce 
jour premier juillet mil huit centsoixan 
te-deux. 

M. Dugoujard est nommé liquidateur 
de ladite société avec tous les pouvoirs 
attachés à cette qualité. 

Pour extrait : 
(93H) DUGOUJARD. 

Par acte sous seings privés, fait double 
à Pans, le trente juin mil huit cent soi-
xante deux, portant cette mention : 

Enregistré à Paris, le sept juillet mil 
huit cent soixante-deux, folio 40, verso 
case 6, reçu six francs, décime compris 

M, Claudius DEROCHE, propriétaire du 
magasin de verreries et appareils de chi-
mie, situé rue de l'Ancienne-Comédie, i! 
et 21, à Paris, et d'une fabrique de pro 

Etude de M" Félix TISSIER, avoué à Paris, 
rue Rameau, 4. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris le trente juin mil huit 
cent soixante-deux, enregistré le cinq 
uillel suivant, 

Entre : 
4° M. Jean-Baptiste DUFRESNE, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Saint-Mar-
tin, 69, présentement àNeuilly; 

2° M, Charles-Paul DUFRESNE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Samt-Mar-
tin. 69 ; 

11 appert : 
Que la société entre les susnommés, 

sous la raison sociale : B. DUFRESNE et 
neveu, pour le commerce de marchands 
confiseurs, laquelle a expiré le trente 
juin mil huit cent soixante-deux, aux 
termes d'un acte de société du vingt-huit 
mai mil huit cent cinquante-sept, reçu 
par M° Chardon et son collègue, notaires 
a Paris, et publié conformément à la 
loi, 

Est et demeure dissoute à partir de la-
dite époque trente avril mil huit cent 
soixante-deux, 

Et que M. Charles-Paul Dufresne est 
seul chargé, tant activement que passive-
ment, delà liquidation de ladite société, 
à la charge d'en rendre compte. 

Pour extrait : 
(9346) F. TISSIER. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratui-

tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillite». 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine du 43 juin 4862, lequel dit que le 
ugementdu2l mai dernier déclaratif de 
a faillite du sieur BARRY, s'applique au 
sieur BARRY.md de vins traiteur et entre-
preneur de terrassements ; 

Dit que le présent jugement vaudra 
rectification et complément en ce sens 
de celui précité, et ordonne, en consé-
quence, que les opérations de la faillite 
seront suivies à l'avenir sous la dénomi-
nation suivante : 

Faillite du sieur BABRY (Pierre), md de 
vins traiteur et entrepreneur de terrasse-
ments, demeurant à Paris, rue Popin-
court, 64 (X» 402 du gi\). 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 9 JUILLET 1862, gui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent pro-
visoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur FOUQUET (Pierre-François 
Albert), nég. fab. de fleurs artificielles, 
demeurant à Paris, rue des Deux-Portes-
Saint-Sauveur, 30 ; nomme M. Melon de 
Pradonjuge-commissaire, et M. Lamou-
reux, quai LepeUetjer, 8, syndic provisoi-
re (N" 346 du gr.). 

.DOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOUTET (Louis-Aimable), md 
fruitier, rue de la Roquette, n. 424, le 48 
juillet, à 9 heures (N- 339 du gr.); 

subséquentes. 
PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 
vingt jours, d dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes à 
réclamer, MM. les créanciers : 

Du sieur HEMET (Louis-Gustave), maî-
tre d'hôtel, rue Montaigne, 5, entre les 
mains de M. Sautton, rue Chabanais, 5, 
syndic de la faillite (N°230 du gr.); 

De la société ARNOULT et C'% pâtis-
siers restaurateurs, rue. des 3ois, 4, Bel-
leville, composée des dame Joséphine Bi-
dault, veuve Gagnioux, et Jean-Baptiste 
Arnoult jeune, entre les mains de M. Plu-
zanski, rue Ste-Anne, n. 22, syndic de la 
faillite (NM23 du gr.); 

Du sieur NEPVEU (Louis), ferblantier, 
faubourg Montmartre, 66, entre les mains 
de M. Battarel, rue de Bondy, 7, syndic 
de la faillite (N° 468 du gr.); 

Du sieur BARRY (Pierre), md de vins 
traiteur et entr. de terrassements, rue Po-
pincourt, 64, enlre les mains de M. Bar-
bot, boulevard Sébastopol, 24 (rive droi-
te), syndic de la faillite (N" 402 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 498 du 
Code de commerce, être procédé à la véri-
ncutton et à l'admission des créances, gui 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, M.M. les créanciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEPERRIER (Jean-François-
Pascab, entr. de maçonnerie, boulevard 
d'Enfer, 20, le 47 juillet, à 9 heures (N° 
49899 du gr.). 

Pour être procédé, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. U est nécessaire <jue les créan 
ciers convoqués pour les vérification et 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DESHAYES (Alphonse), menui 
sier à Pantin, rue de Pantin, n. 83, le 48 
juillet, à 9 heures (N° 48U94 du gr.); 

Du sieur LORAIN (Jean-Louis), md de 
vins logeur, rue de la Goutte-d'or, 50, La 
Chapelle, le 46 juillet, à 9 heures (N 
49955 du gr.); 

Du sieur R1COUARD (Alfred), loueur de 
voitures, rue Vintimille, 9, le 46 juillet, ù 
2 heures 4p2 (N» 49025 du gr.i; 

Du sieur STORELLY (Pierre-Antoine), 
anc. md d'huiles et épiceries, rue Basse, 
n. 22, Passy, le 46 juillet, a 40 heures (N 
49576 du gr.); 

Du sieur BLAD fSalomon) , entr. de 
peintures, rue des Fontaines-du-Temp'.e, 
n. 4, le 46 juillet, à 2 heures 1J2 (N° 49793 
du gr.); 

Du sieur LAMY (Louis-Baptiste-Désiré), 
md de vins traiteur, rue Neuve d'Orléans, 
63, Montrouge, le 46 juillet, àMO heures 
(N* 49631 du gr.); 

Du sieur LECHEVALIER (Pierre), bros-
sier, rue St-Denis. 431, le 46 juillet, a 2 
heures 1(2 (N* 49326 du ar.). 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de lu faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics .-

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. * 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics etdu projede de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GRENIER ( Jean-Hippolyte ), 
rue de Charenton, n. 127, le 46 juillet, i 2 
heures 4r2 (Np 49619 du gr.); 

Du sieur ARMENAULT (Louis), fabr. de 
chapeaux, rue Basfroid, 32, le 46 juillet, à 
40 heures (N" 49770 du gr.i; 

dre au greffe communication du rapport 
des syndics. 

DÉLIBÉRATION. 
Messieurs les créanciers du sieur BOIS; 

SEAU (Pierre), marchand de vins, rue de 
l'Empereur, n. 20, Montmartre, sont 
invités à se rendre le 48 juillet, à i 
heure très précise, au Tribunal de com-
merce, satle des assemblées des faillites, 
pour entendre le rapport des syndics 
sur la situation de la faillite, et le failli 
en ses explications, et, conformément à 
l'art. 540 du Code de commerce, décider 
s'ils se réserveront de délibérer sur un 
concordat en cas d'acquittement, et si, 
en conséquence, ils surseoiront h statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites en ban-
queroute frauduleuse commencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé 
qu'à la double majorité déterminée par 
1 art. 507 du même Code, M. le juge-com-
missaire les invite à ne pas manquer à 
cette assemblée, à laquelle il sera procé-
dé à la formation de l'union, si le sur-
sis n'est pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics (N» 48202 du gr.). 

MIDI : Varé, clôt.—Lebreton et C'% cone. 
UNE HEURE : Boy, synd.—Carrez-Goutte, 

ouvert.—Giraud, clôt.—Kling dit Jacob, 
id.—D"' Duinay, conc—Chachuat, affir. 
après conc 

DEUX HEURES 4j2 : Butté, synd.— Tor-
deux, id. — Derouet, id.—Rider, id. — 
Parent,ouv.—Laroche,clÔt. — Sehouma-
cher et C», id-

VENTF.S MOBILIER! 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de la société en com 
mandite et par actions B. LEFEBVRE et 
C'% dite Compagnie fermière de la fonde-
rie de Caroute et des mines de la Médi 
terranée, rue de Provence, n. 72, en re-
tard de taire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 16 
juitl., à 2 heures 4r2 précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sou3 la pré-
sidence de M. le iuge-commissaire, pro 
céder à la vérification et à l'affirmation 
de ieursdites créances (N-47553 du gr.).> 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur HEWITT. 
(Henry), négoc, rue de l'Oratoire-des-
Champs-Elysées, 22, sont invités à se ren-
dre le 46 juill., à 2 h. 4[2 précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera ren-
du par les syndics, le débattre. Je clore 
et l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N* 
47354 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union delà faillite du sieur GUÉMARD 
(Hubert-Jules), loueur de voitures, rue 
Marcadet, n. 54, La Chapelle, sont invités 
à se rendre le 48 juillet, à 9 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les sj ndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge do leurs (onctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité. du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N° 
489S6 du gr.). 

Messieurs les créanaiers composant 
l'union de la faillite du sieur LËNAIN 
( René-François-Constant ), limonadier, 
rue du Dragon, n. 24, demeurant rue du 
Chemin-de-Fee, n. 27, Plaisance, sont in-
vités à se rendre le 46 juillet, à 2 heures 
4p2 précises, au Tribunal de commerce 
salle des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le comple définitif 
qui sera rendu par les syndics, le débat-
tre, le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des comple et rapport des syndics CN° 
17455 du gr.). 

I 
de tissus caoutchouc, rue du Transit, 43, 
Vaugirard, le 48 juillet, à 9 heures (N« 
344 du gr.); 

Etude de M' DELEUZE, 
agréé, rue Montmartre, 446. 

D'un acte sons seings privés, fait en 
autant d'originaux que de parties, en da- , 
te à Paris des dix-neuf août, vingt-deux | Du sieur DELAUNAT (Charles-Isidore), 
octobre mil huit cent soixante et un et i fabr. de parapluies, rue Kéaumur, 4, le 47 
vingt-huit juin mil huit cent soixante- juillet, à 9 heures (N° 323 du gr.) 
deux, enregistré, ! Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

Intervenu entre : \M. le juge-commissaire doit les consulter, 
M. Jules Ciza RUIROZ, banquier, de-1 tant sur la composition de l'état des crian-

meurant à Paris, rue Godot-de-Mauroy, i ciers présumés que sur la nomination de 
n" 5; 1 nouveaux syndics. 

M. Edmond DE WERBROUCK fils, ban- Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
quier, demeurant à Paris, rue des Mar- menta du failli n'étant pas connus, sont 
tyrs, 33, 1 priés de remettre au greffa leurs adresses. 

Tous deux comme gérants de la société afin d'être convoqués pour les assemblées 

Du sieur MATHIEU (Jules), négoc. en 
vins, passage Verdeau, 43, le 46 judlet, à 

Du sieur DE JEAN (Jean), ancien fabric. I 9 heures (N* 49956 du ST. |; 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTiï. 
RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur ROCHAKU ainé, entr. de travaux 

. publics au Bourget, peuvent se présenter 
iUERlE (Constant! f-.hr 'H'

6
,
2 M

'
 PI!IA

"
 DE LA Fore3t, syndic, rue 

^r^éSSSS^^'l&i^^lJÎ^Sa P°ur Procéder à une lonlant. 123, | deuxième répartition de 26 pour 400 pour 
les créances privilégiées, sur le prix des 
travaux de la ville, et de 9 pour 400 pour 
la masse du passif (N« 46670 du gr.i. 

Enregistré à Paris, le Juillet 1862. 
Reçu de» francs quarantu centimes, 

Du sieur MARGU 
de papiers peints 
le 46 juillet, à 42 heures (N° 49622 du 
Ht.). 

Pour reprendre la délibération ouverte 
sur le concordat proposé par le failli, l'ad-
mettre, s'it y a lieu, ou assister à ta for-
mation de l'union, et, dans ce cas, donner 
leur avis tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du remplace 
ment des syndics. 

il ne, sera admis que les créanciers vé-
rifiés el affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 
Le 41 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires - Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
4692— Bureau, lapis, bibliothèque, sujets 

en bronze, tables, tableaux, etc. 
4693— Machines, soufflets de forge, outils, 

tôle, chaudières à vapeur, meubles, etc. 
Rue de Rivoli, 43. 

4694— Bureaux, fauteuils, canapés, tapis, 
divans, pendules, glaces, etc. 

Place publique de Saint-Denis. 
4695— Comptoirs , quantité d'étoffes ds 

fantaisie et nouveautés, etc. 
Le 42 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

4696— Tableaux, armoire à glace, tables, 
buffet, pendules, candélabres, etc. 

4697— Armoire à glace, horloge, lampes, 
établis de menuisier, outils, elc. 

4698— Lits complets, toilettes, meubles en 
vieux bois sculpté, pendules, etc. 

4699— Forge, enclumes, machine à percer, 
étaux, objets mobiliers. 

4700— Bureau, bancs, chaises, marquise, 
canapés, et autres ustensiles. 

4701— Bureau, caisse, Casiers, gravures, 
pendule, labiés, fauteuil*, etc. 

4702— Tables, chaises, commode, divan, 
fauteuils, pendule, glaces, etc. 

4703— Buffet, chaises, fourneau, boîtes h 
lait, brouette, et autres ustensiles. 

4704— Bureau, caisse en 1er, montre vi-
trée, comptoir, pendule, piano, etc. 

4705— Table ronde et sa toile cirée, poêle, 
tour, découpoir, buffet, chaises, etc. 

4706— Bureau il cylindre en acajou, grand 
lapis de bureau, glaces, tables, etc. 

4707— Table, commode, chaises, monture 
de Juliette, lorgnette, canne, etc. 

4708— Comptoir, fontaine, buffet, tables, 
fauteuils, chaises, tabourets, etc. 

4709— Bureau, casier, tables, toilette, fau-
teuils, commode, table de nuit, etc. 

4710— Tables en marbre blanc, table t 
découper la viande, balances, etc. 

Quai de l'Horloge, 39. 
4744— Comptoirs, montres vitrées,1 baro-

mètres, thermomètres, lunettes; etc. 
Rue de Lamariine, 40. 

4a—Armoire à glace, bureau, guéridon, 
tapis, rideaux, toilette, tables, etc. 

Rue Beaubourg, 72. 
4713— Comptoir, penduie, glace, rideaux, 

banquette, tables, chaises, etc. 
Rue Saint-Maur, 434. 

4714— Comptoir, cornets, rayons, bureau, 
casiers, tables, el autres objets. 

Rue de Sartine, 5 
471'i—Bureau, fauteuils, chaises, pendule, 

flûtes, tambour de basque, etc. 
Rue de Boileau, 5. 

4716—Etablis, casier, tables, chaises, fau-
teuils, vitrines, poêles, etc. 

Rue de Laborde, 42.' . 
4747—2,000 kiiôs de caractères, presse» » 

bras, presses mécaniquss, etc. 
Boulevard Sébastopol. 121. 

4718— Tulles, guipures, dentelles, canapé, 
lescente de fit, cousdns, etc. 

RueMoulaigne,9. , 
4719— Armoire à glace, commode, canapé, 

fauteuils divan, chaises, elc 
Paris-Charonne, passage Fresque, 19-

4720— Ustensiles de cuisiïie, tables, chu» 
ses, cheval, et autres objets. 

Rue Chariot, 10. 
4721— Toilette, lampes, pendules, canoë-

labres, et autres objets. 
Paris-Montmarl re, 

rue des Poissonnier,s, 53. . 
22—Appareils à gaz, liqueurs, eau-o» 
vie, voiture et cheval, etc. 

Boulevard Saint-Denis, 9. 
4723— 4,200 bouteilles, eliinois, comptO"" 

bureau, cartonnier, divan, elc. 
Grande rue de La Chapelle, 53. 

4724— Ustensiles de cuisine, verrerie, W" 
laine, comptoir, œil-dc-bœul', etc. . 

Faubourg Saint-Marlin, 9. 
4725— Ustensiles de cuisine, couverturw, 

draps, lits, table de nuit. etc. 

ASSEMBLEES DO 44 JUILLET 4862. 

NEUF HEURES : Galoin, synd.—Dame Mis 
copein, id —Compère, id.-Cachot, ou 
vert.—Peyrolle. id. — Grandjean jeune 
clôt.—Lavaill Moulejer, id. — Vaillant 
id.—Debœuf, id.—Monillon, id.—Grand 
pierre, délib. (art. 510).— Bender, conc 
—Vernet, id.—Veuve Raguet, id. 

Arenue de Clicby, 143, à Clioby. fl L 4726— Echelles, échasseset boulin, bun«» 
ustensiles de cuisine, tables, etc. 
A Montreuil, lieu dit les Beaumonu. 

4727— Châssis en 1er, cloches, tables, 
val, tombereaux, et aulr^s objets. 

Place publique de Neuilly. , 
4728— Tables, chaises, buffet, coinmOM» 

armoire, glace, et autres objets. 

L'un des gérants, 
N. GOILLEMARD. 

IMPRIMBRIB A. GOIC-T, RUB NËUYE-DES-MATHURMS, i$. 
Certifié l'insertion BOUI la n* Pour légalisation de la signature A. GDTOT, 

Le maire du,Qa (irrwdjjuemeal 


